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INTRODUCTION GENERALE

L'étude des expériences et des politiques de formatlon

au Tchad est particulièrement instructive du fait de la

sltuatlon spéclflque de ce pays qui vient de connaître

huit années de guerre destructives. La remise en marche

effective de l'apparell d'Etat, à partir de 1987, a nécesslté

des choix explicites, une politlque clairement définie et,

parallèlement, les expériences à la base se sont multipliées,

du fait de l'importante demande en éducation qul s'exprlme aUJourd'hul.

La situation éducative du pays

Pays à falble tradition scolalre depuis la colonisatlon

françalse, le Tchad n'a pas eu le temps, lors de la premlère

décennie de l'Indépendance, nl d'élaborer une polltique

d'éducation spécifique, ni de mettre en place des réformes

scolalres Vlsant à transformer l'appareil éducatlf natlonal.

La seconde décennle (1970-1980) ne fut pas marquée par

"l'explosion scolalre", souvent mal contrôlée dans la plupart

des pays afrlcalns. Au contralre, le développement du système

scolalre s'est trouvé en grande partie stoppé, les infrastruc­

tures (écoles primalres, collèges, lycées, cent=es de formation

pour adultes) durement affectées, la formatlon des enseignants

lnterrompue et le nombre d'enfants scolarlsés a chuté. Il s'en

suit un faible taux de scolarisation et des disparités scolaires,

héritées de l'époque coloniale qui, faute d'avolr été

combattues, se sont accentuées et sont données aUJourd'hul

comme les plus importantes d'Afrique francophone.

Les disparités régionales apparaissent de façon crue

a la lecture des taux de scolarisatlon qui varient de 64 %
dans le Logone occidental à 5 % dans le Batha en 1988-1990 (voir
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annexe nOl). La proportion de filles scolarisées demeure

faible dès l'entrée au CPl et s'amenuise au fur et à

mesure que l'on s'élève dans la hiérarchie scolaire. Au CPl

les filles représentent 35 % des effectifs, au CM2 elles

ne représentent plus que 18 ~~ , puis 11 % en classe de

seconde, et enfin, 8 % en classe de terminale. Dans l'ensei­

gnement supérleur, la part des filles se réduit à 2 % (cf.

annexe n° 2 ) .

L'évolutlon de la scolarisatlon au cours de ces trente

dernières années n'a pas permis de réduire de façon signlfl­

catlve l'analphabétisme. En l'absence de données statlstiques

f~ables (le prochain recensement aura lleu en 1991), la

populatlon analphabète est estlmée aujourd' hui à 2 226 000

personnes, SOlt un taux d'analphabétisme de 70 %. Ce taux seralt

beaucoup plus élevé chez les femmes et attelndralt les 90 % (1).

Blen que ces taux ne soient,d'une part, que des évaluatlons

appL~xlmatlves, d'autre part, des moyennes qUl dlsslmulent

de fortes dl spar l tés selon les reg lons, les mllleux (urbaln;' rural) ,

Ils indiquent toutefois que la grande maJorlté des hommes

et la quasl-totalité des femmes rurales sont analphabètes.

AUSSl l'étude des polltiques de formatlon des adultes dOlt-elle

nécessairement prendre en compte cette sltuatlon. Les formatlons

de base s'adressent-elles à ce publlc analphabète? Quelles

sont les stratégies en ce domalne ? Comment les femmes, parml

lesquelles on dénombre le plus fort taux d'analphabétlsme,

sont-elles touchées par les programmes de formatlon destlnés

aux adultes?

La situation économique du pays

Toute politique de formation des adultes s'appuie,

en théorie, à la fois sur les demandes exprlmées à la base

et sur les besoins économlques du pays.

(1) "Document de stratégie", Education-Emploi-Formation, Réunion

de suivi de la table ronde Genève III, N'Djaména, 1990, 99 p.
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Le Tchad est considéré comme l'un des Etats les plus

déshérltés et fait partie du groupe des pays les moins

avances (PMA). L'actlvité économique des années 1980 fut

marquée par trois évènements majeurs

1°) les troubles mllitaires ont engendré l'appauvrissement

du pays (destructlon ou non entretien des infrastructures) 1

revenus monétaires en baisse;

2°) la sécheresse de 1982-1984 a aggrave la sltuation des

campagnes;

3°) la crise du secteur cotonier au cours des annèes

1985-1986, provoquée à la fois par la chute des cours sur

le marché mondial et les difficultés financières de la Cotontchad,

a réduit de façon importante les revenus de l'Etat (le coton

est la première source de richesse et représente environ 50 %

des recettes en devlses)(l).

Après la fin de la guerre civile, le Tchad a commencé

a ~emett~e en place l'appareil admlnistratif et a définlr

une polltlque économlque. Les ~essources budgétaires restent

cependant très falbles et une part importante de celles-ci

est absorbée par les dépenses militaires. En 1987, le

Gouvernement du Tchad a dû adopter un programme d'ajustement

st~ucturel pour trolS ans (1987-1990), appuyé par le Fonds

monétaire international (FMI) et des crédits sectoriels de la

Banque mondiale (en particuller des crédlts destlnés à la

réhabilitation du système scolaire). Les Ch01X politlques (en

matière économlque ou éducatlve) sont donc partlcullèrement

restreints du falt de la faiblesse des ressources de l'Etat

et de la dépendance vis-à-V1S des bailleurs de fonds.

Pays enclavé au centre de l'Afrique, le Tchad est

pénalisé par des surcoûts aux exportations et aux importatlons,

(1) Deuxième conférence des Nations unies sur les pays les

moins développés,"Mémoire p~ésenté par le gouvernement de la

Républlque du Tchad", Genève, 1990, 27 p.
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et cette situation n'est guere favorable à un développement

rapide et accroit la dépendance du pays. L'économie tchadienne,

très faiblement industrialisée, repose prlnclpalement

sur le secteur primalre. Celui-ci représente l'essentiel

des recettes en devises (50 % de ces recettes proviennent du

coton et 30 % de la vente de bétail) et concerne 83 % de

la population actlve (5 % pour le secteur secondalre; 12 %

pour le tertialre)(l). L'importance de la culture du coton

dans l'économie tchadienne a incité les pouvolrs publics à

réorganlser entièrement la filière coton. Les orientatlons

choisies, imposant la créatlon de nouvelles structures (organi­

satlon de groupements, de marchés autogérés) ou l'introductlon

de nouvelles techniques culturales (utilisatlon d'intrants,

dlffusion de la culture attelée~ ont nécessité la mise en

place rapide de programmes de formation destinés aux ruraux. Les

politiques économlques mises en oeuvre peuvent alnSl

engendrer des besoins de formatlon spéciflques.

La prlorlté accordée au développement rural rend necessal­

re une polltique de formatlon des adultes qUl prenne en

compte les aspects culturels, économiques et SOClaux du

monde rural. Comme le note le "Document de stratégle Educatlon­

Emolol-Forma tion" "f..' é.d.u.c..a.tion de6 a.d.u.f..te6 a.ppa.ltcût c.omme. une. ,
a.iteltna.tive d'é.duc..a.tion POUIt tou6 c..eux qui n'ont pa.6 eu a.c..c.~ a f..'en6~9ne-

ment 6oltme.f.." (2). C'est dans cette optlque que s'est afflrmée

la volonté du gouvernement d'éllminer l'analphabétlsme, posltlon

clairement exprimée tout d'abord dans l'Acte fondamental

de la République (1982), PUlS dans la nouvelle Constltutlon

du Tchad (1989). Les populatlons cibles identlflées sont

essentiellement les ruraux, et tout partlculièrement, les

femmes qUl semblent enfln bénéflcier de politiques volontarlstes

(1) Deuxième conférence des Nations unies sur les pays les

mOlns avances, "Mémoire présenté par le gouvernement de la

République du Tchad", Genève, 1990, 27P.

( 2) Réunion de SUl v i de la table ronde Genève III, "Document de stratégle",

Sous -secteur Education-Emploi-Formation (EFE), N'Djaména, 1990, 99 p.
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(imposition de quotas au sein du système scolaire), bien que

les moyens m1.S en oeuvre soient encore très faibles

en ce qU1. concerne la formation extra-scolaire. On note,à

ce sujet, que ce type de formation se caractérise à la fois

par des moyens insuffisants (en matériel et en personnel) et

par la dispersion de ces moyens à travers une multitude de

structures émanant des différents ministères ou d'Organisations

non gouvernementales (ONG). La nécessité de déf1.nir une

polit1.que de formation des adultes et de structurer les

multiples init1.atives en ce domaine est cependant affirmée (1).

Une forte demande en éducation

Un consensus semble s'établ1.r entre les polltlques de

format1.on définies par le Gouvernement et les demandes expr1.mées

par les populations. La demande en éducation est particul1.ère­

ment forte au Tchad et fa1.t suite aux années de trouble durant

lesquelles les programmes de format1.on furent rédu1.ts au m1.n1.­

mun et furent souvent réal1.sés grâce au dynamisme des popula­

t1.ons. Le redémarrage de l'économ1.e rurale susclte également

de nouveaux beso1.ns d'éducation. Ceux-ci s'exprlment à deux

n1.veaux : scolaire et extra-scolaire.

La demande scolaire a provoqué une croissance rap1.de et

lmportante des effectifs scolaires. Ainsi le nombre d'enfants

scolarisés dans l'enseignement primaire est-il passé d'env1.ron

150 000 en 1984-85 à 425 000 en 1988-89, soit un taux moyen de

croissance de 30 % par an (1). Les effectifs de l'ense1.gnement

secondaire (CEG et lycées) sont passés d'environ 21 000 élèves

en 1985-86 à plus de 45 000 élèves en 1988-89. L'offre d'édu­

cation n'étant pas à la mesure de la demande, l'effort fourni

par les populat1.ons est remarquable. Le nombre "d'écoles spontanées"

(1) "Document de stratégie", Education- Formation-Emploi, op. cité.
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(écoles créées et financées par les parents d'élèves) ne

cesse de croître. Selon les recherches en cours sur le système

scolaire tchadien, ce sont environ 50 % des élèves du prima~re

qu~ sera~ent scolarisés au sein de ces structures parallèles Cl).

De plus, les écoles officielles bénéficient souvent de l'aide

des communautés villageoises (construction des écoles, fabrica­

t~on du mob~lier scola~re, achat de matériel didactique).

La demande d'éducat~on ne se l~mite pas au seul secteur

scolaire. Lors des enquêtes menées dans la région de Moundou,

nous avons pu constater l'ampleur et la spécificité des

demandes de format~on, émanant en particulier des femmes et

des Jeunes ruraux, populations très souvent ~gnorées des

programmes éducat~fs destinés aux adultes. La prise en charge

financière de la format~on par les intéressés eux-mêmes

~nd~que, ~ci encore, l' ~mportance que ces groupes accordent a

la format~on.

(1) Commun~cation orale de F. ORIVEL, l'un des aut2urs de

l'étude sur le système éducatif tchadien. F. ORIVEL, J. PERROT,

"Eléments pour une stratég~e de développement du système

éducatif tchad~en", Banque mondiale, février 1990, 95p.
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LES EXPERIENCES LOCALES

INTRODUCTION

Le choix des régions enquêtées

Au Tchad, trois zones climatlques, correspondant a des

espaces agro-pastoraux différenciés, sont identifiées

- la zone saharlenne qUl correspond à la préfecture du BET

(Borkou, Ennedi, Tibestl);

- la zone sahélienne qui comprend hUlt préfectures (Lac,

Kanem, Batha, Blltine, Chari-Bagulrml, Guera, OuaddaI, Salamat);

- la zone soudanienne qui inclut clnq préfectures situées

dans la partie la plus mérldlonale du pays (Mayo-Kebbi,

Tandjllé, Logone occidental, Logone orlental, Moyen-Charl).

La zone soudanienne représente environ 10 % de la super­

flcle du Tchad et 48 % de la populatlon totale. Elle assure

58 % de la productlon vlvrlère du pays et la totallté de

la productlon cotonnlère. C'est dire la place économique essen­

tlelle qu'occupe cette zone au seln de la nation tchadlenne.

Exportatrice de 150 886 tonnes de coton en 1989,

la zone soudanienne est aussi, selon le rapport annuel

de l'Office national du développement rural (ONDR), excéden­

talre en produits vivrlers qui sont vendus dans un espace

commercial englobant la zone sahéllenne du Tchad, le Camerooun,

le Nigérla et la Centrafrique (1).

(1) Offlce natlonal de développement rural, "Rapport annuel,

Campagne 1989-1990", zone soudanienne, Moundou, Ministère de

l'agriculture, 1990, 125 P.
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MalS l'intérêt de la zone soudanlenne ne se limite pas

à ses performances économiques. C'est aussi la région où

l'enseignement scolalre est le plus développé (cf. annexe 1),

où les expériences de formatlon des adultes sont les plus an­

clennes, les plus diverslfiées et les plus nombreuses. Les

Centres de formation professionnelle agrlcole (CFPA) sont

d'allleurs presque exclusivement implantés dans cette zone.

A l'intérleur de cette zone, trolS préfectures (Mayo-Kebbl,

Logone occidental et Logone oriental) ont été préalablement

retenues (cf. termes de référence ). En fait, les enquêtes

de terrain ont essentiellement eu lieu dans les deux préfec­

tures des Logones. L'analyse développée est cependant perti­

nente en ce qui concerne la préfecture de la Tandjllé qui

dépend des mêmes directions réglonales (CFPA,ONDR ... ) ou

implantations ONG. Cette préfecture bénéflcie toutefols d'un

nombre mOlns important d'actions (un seul CFPA en fonctionnement,

d'autres sont cependant en proJet). La préfecture du Mayo-Kebbl

n'a pas été retenue en vue de la réallsatlon des enquêtes de

terraln proprement dltes, pour des ralsons tant matérlelles

(temps disponlble, difficultés de transport, problème d'accuell)

que sClentlflques (le nord de la préfecture du Mayo-Kebbl ne

fait plus partle de la zone cotonnlère depuls 1985 (1) et

très peu d'actions de formatlon se réalisent dans cette

préfecture (2)). La région ouest du Mayo-Kebbi présente cepen­

dant un intérêt certaln du fait de la spécificlté des forma­

tlons entreprises au sein des CFPA, formations que nous décrirons

à tltre d'exemple contradictolre à partir des données

recuelllies dans les dlfférents documents disponlbles (rapports

d'activltés, rapport d'évaluation) et des entrevues organisées

à N'Djaména avec la Direction de l'enselgnement et de la

formation professionnelle agricole (DEFPA).

(1) Cf. termes de référence.

(2) Cf. J.-P. RENSON, "Evaluatlon des CFPA du Tchad", Ministère
de l'agriculture et Direction de la coopératlon suisse (DDA), juillet 1990,
86 p.
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Selon les termes de réference : "L'é.-tude. de.vltait pe.tt.me.ttlte.

un tltavail compalta~6 a l'éche.lle. d'une. pe.~e. Itég~on ou e.ntlte. Itég~on~,

quant a la pe.lt~ne.nce. de.~ ac~on~ e.ntlte.pJL..i...6~, le.u.1t coût, le.wr. complé­

me.ntawé ou le.u.1t a~nom-i.e.". Le choix des deux préfectures des

Logones s'est avéré pertinent du fait du grand nombre d'ini­

tiatives en matière de formations de base. Par ailleurs, il

est clair que ces initiatives trouvent un écho favorable

auprès des agriculteurs. La forte demande en formation,

qui s'est exprimée lors des entretiens menés dans les villages,

avec les centres de formation, les associations au groupements

d'agriculteurs (-trices), indique que les besoins sont,

d'une part, très importants, d'autre part, souvent non

satisfaits.

Ces demandes de formation sont très liées à l'évolution

soclo-économique et technologique du milieu étudié. AlnSl

la restructuratlon de la filière coton (l'un des objectifs

étant de transmettre l'organisatlon de la commerciallsatlon

aux groupements) a-t-elle suscité -et suscite encore- des

besoins de formation en comptabilté, en gestion. Ces besolns

sont eux-mêmes à l'orlgine des nombreuses demandes de cours

d'alphabétisation. De même, la multiplication des attelages

rend nécessalre l'apprentissage de notions relatlves aux

soins vétérinaires. L'utilisation des charrues, des charrettes

et autres outillages fait naître des demandes de formation

en entretien du matériel.

Il est particulièrement intéressant de noter le décalage

entre l'lntroduction de nouvelles techniques culturales par

des offlces de développement (qui ignorent a prlori les

besoins de formation) et l'organlsation de programmes de

formation adéquats. obtenus grâce aux pressions exercées par

les agriculteurs.
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En raison d'une tradition éducative relativement ancienne

(au sein des préfectures enquêtées), une hiérarchisation des

besoins de formation semble s'instaurer. Les premiers besoins

exprimés sont en étrolte relation avec les espoirs d'une

amélioration de la qualité de la vie (cours d'hygiène, de nu­

trition; SOlns des enfants; organisation familiale; gestlon

des stocks vivriers). Puis les objectifs de formation

s'orientent vers des motifs plus économiques ou plus techniques

(forge, maçonnerie, menuiserie ... ). De la même façon, les

demandes d'alphabétisation font souvent suite aux formations

pratiques élémentaires et indlquent les limites de celles-ci.

La dynamique en cours dans les préfectures des Logones permet

d'analyser les tenants et les aboutissants des programmes de

formation.

Enfln, il conVlent de noter que les préfectures étudiées

offrent des exemples de formation spécifiques concernant les

deux populations cibles ldentlfiées dans les termes de réfé­

rence (les femmes et les Jeunes).

D'une part, les CFPA des Logones sont les seuls centres

au Tchad à réaliser une strlcte parlté entre le

nombre des hommes et des femmes, tant au niveau du recrute-

ment des formateurs (-trices) qu'à celui des stagiaires. D'autre

part, la présence d'ONG d'obédience chrétienne a favorlsé

le développement de programmes éducatifs destinés à un publlC

féminin.

De même, les jeunes, souvent ignorés par les structures

de formation des adultes (parce qu'elles estiment a prlori

que les jeunes bénéficient des structures scolaires) commen­

cent, depuis peu, à prendre part à des programmes de formation

spécifiques. Notons, pour conclure, que les problèmes de
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formation et d'intégration des jeunes des préfectures des

Logones ont déjà fait l'objet d'une étude en 1977 (1).

Cette étude permet alnsi de mesurer l'évolution des besoins

de formation exprimés et de prendre note de tout ce qui n'a

pu être réalisé, en dépit des demandes expllcites des Jeunes.

Il LES STRUCTURES DISPENSANT DES FORMATION DE BASE

Tout d'abord, II convient de noter la multiplicité

des structures qui assurent des formatlons de base, ainsl

que la diversité des contenus d'enseignement (blen qU'll y ait

souvent redondance des thèmes dispensés). Les formations

de base couvrent ainsi des enseignements aussi var lés que

l'éducation sanitaire, la gestlon des stocks de vlvriers,

l'organisation d'un marché autogéré, le fonctionnement d'un

groupement (ou d'une associatlon), la gestlon et la comptabl­

llté, la nutrition, la couture, l'enseignement agrlcole

(utillsatlon d'engrals, de semences améliorées, entretien

des boeufs ... ) ou encore l'apprentissage de savoir-falre,

tels que la constructlon d'étagères, la fabricatlon de

savon, de foyers améllorés ou l'installation de latrlnes ou

de douches. A cette liste, il faut aUSSl ajouter les cours

d'alphabétisatlon (en langue maternelle (ngambaye) ou en

français.

Si les différentes structures de formation dispensent

souvent les mêmes thèmes, leur politlque de recrutement des

personnes formées, l'élaboration des contenus d'enseignement,

et les rapports qu'elles entretiennent avec leurs stagiaires

sont fondamentalement divergents. En fait, c'est la flnalité

(1) Pierre JACOLIN, "L'avenir des jeunes dans les préfectures

méridionales du Tchad", Minlstère du développement rural/DEFPA,

décembre 1978, 126 p.



- 15 -

même de leur politique de formation (que l'on peut exprimer

crûment par l'interrogation: pourquoi former ?) qui détermine

les différentes pratiques en vigueur. Blen que rarement

explicltée, la finallté des polltiques de formation apparaît

clairement à l'analyse des méthodes de formation utillsées

par les différents intervenants.

l - La radio régionale de Moundou

1°) La radio rurale du Tchad

La radio rurale du Tchad a été créée par arrêté présidentiel

(n° 763/PR/SEPRIO/DG/86). Elle a débuté effectivement ses

actlvités en décembre 1986 et les premières émissions ont

été diffusées à partir de févrler 1987. C'est dans le cadre

de projets d'appul aux radios rurales africalnes que le Tchad

a pu bénéficier d'aides flanclères internatlonales. Le

flnancement du proJet radio rurale a été approuvé le 26 Juin

1986 et fut assuré pour deux ans (1986-1988) à hauteur de

l milllon de francs, en ce qUl concerne la partlclpation du

FAC, et de 135 000 dollars, 90ur celle de la FAO. A la fin

des deux premières années, un premier bllan a été réallsé (1).

Ce bilan semble largement positlf et a rendu possible de

nouveaux financements émanant de diverses institutions (UNICEF,

coopération, ... ).

Par ailleurs, l'intérêt certain,que les agrlculteurs

ont tout de suite porté à cette radio, a incité les insti­

tutions spécialisées dans la formatlon des adultes à collaborer

étroltement avec les journalistes. Les CFPA, l'INADES utilisent

le canal de la radio, soit pour faire passer des messages

ou consells techniques, soit pour réaliser des programmes

éducatifs.

(1) Rapport de Jacques SULTAN, "La radio rurale du Tchad. Bilan

du projet conjoint coopération française/FAO", Parls,

octobre 1988, 25 p. + annexes.
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A quels besoins spécifiques la radio rurale répond-elle ?

- En premier, elle permet de pallier l'état désastreux des

moyens de communication. Les infrastructures routières ont

beaucoup souffert durant la période des conflits, le télépho-

'ne n'est guère utilisable, compte tenu des très mauvaises

conditions d'écoute sur les lignes interrégionales (N'Djaména/

Moundou par exemple) et le courrier est acheminé de façon

lrrégulière, malgré la présence de lignes aériennes intérieures.

La radio rurale peut donc jouer un rôle essentiel, quant à

la circulatlon des informations.

- En second, elle s'adresse à tous les ruraux, quel que

solt leur niveau d'instruction. La diffuslon en différentes

langues permet d'atteindre les analphabètes (trols langues

sont principalement utilisées: le françals, l'arabe tchadien

(langue véhiculaire au nord et au centre du pays), le sara

(utUisée dans le Sud), et de façon plus marglnale, une dizaine

d'autres langues baguirmi, peul, massa, haoussa, tanpouri ... ).

- Enfin, troisième point important et qui n'avait pas

été identlflé a priori par les auteurs du projet, la radio

rurale permet la réhabllitation du milleu rural en général

et du métier d'agriculteur en particulier. Plerre JACOLIN,

dans son rapport sur l'avenlr des Jeunes ruraux, notalt la

responsablité des médias dans la désaffection des jeunes

pour les métiers ruraux (1). Les médias se préoccupent, de

façon presque excluslve, des activités urbalnes, ne donnent

la parole qu'aux personnes détentrices d'un certain nlveau

scolaire et, dans la plupart des cas, aux seuls francophones.

Nous avons pu noter, lors de nos discussions avec les villa­

geois, l'lntérêt et la fierté que suscitaient les interviews.

Ce type d'émissions (historlque des villages, dlscussions

(1) Rapport, op. cité.
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au sein d'une communauté, interviews d'agriculteurs, de

membres de groupement, etc.) remporte, sans conteste, de

grands succès. Même si l'apport informatif ou éducatif de

telles émissions peut paraître moindre en comparaison d'autres

émissions telles que "les microprogrammes", elles ont un

rôle ldéoligique important à Jouer, du fait qu'elles offrent

la parole aux ruraux, sur des thèmes très concrets qui les

touchent de près.

Compte tenu de la diversité du milieu rural tchadien,

II est nécessaire d'assurer une représentation des différents

systèmes de production en vigueur (types de culture, d'élevage,

d'organisation socio-économlque). L'importance économique.

du sud du pays a encouragé la création de deux stations de

radio réglonales (l'une à Moudou, l'autre à Sarh). Ces statlons

auraient dû être des relais de la radio rurale, dont le

slege est situé dans les locaux de la Radio nationale du Tchad

(RNT) à N'DJaména.

2°)La statlon de Moundou

En 1988, la première évaluation effectuée indiquait les

dlfflcultés matérlelles auxquelles étaient confrontés les

anlmateurs des stations réglonales : " ... ieu/t pJto6pec.tion 6UJt ie
teJtJtain, 6aute de magnétophone et de moyen de dépiac.ement, e6t extJtêment

iimité. Le6 c.oJtJte6pondant6 de ia Jta~o JtuJtaie devJtaient avo~Jt à teu.Jt

~6po6.<.tion un magnétophone, une mobyie.:tte ..."(l).

De même, dans un compte rendu de mission, un consul-

tant fai t les observations SUlvantes : "Ve nombJteu.x pJtOje.:t6 de dé.­

vetoppement 6ou66Jtent d'un manque de c.ompétenc.e tec.hn.<.que. QJt, ie6 deux

6tag~aiJte6 en pJtovenanc.e de6 6tation6 de M:undou et SaJth 60nt au c.ontJtaiJte.

paJtmi ie6 muiteu.Jt6 é.iément6 de ia Jta~o Jtu.Jtate. It6 éc.hangent JtéguUéJtement

ieu.Jt6 pwduct..<.on6 avec. ieu.Jt6 c.oJtJte6 pondant6 de ia Jta~o JtuJtaie. Quant aux

(1) Rapport de Jacques SULTAN, op. cit.



- 18 -

teehnicien6 d'antenne et de eon6ote. keneontk~ tok6 de notke 6éjouk dan6

te 6ud. it6 nou6 ont 6tupé6ait6 pak teUk habilité à 6aike oonetionnek

un matékiet qua6iment hOk6 d'u6age. Matgké de6 eondition6 de tkavait extkê­
ment dé6eetueu6e6. te6 deux 6tation6 kégionate6 déeonge6tionnent ta RNT
en di66u6ant toute6 te6 émi66ion6 en tangue 6aka dan6 une zone qui e6t ta

ptu6 peuptée et ta ptu6 aetive du Tehad. La kadio kUkate a beaueoup

à gagnek d'une tette déeentkali6ation. Mai6 ta vétu6té du matékiet ne
pekmet pa6 de teuk pkévoik un tong avenik.

La ~66ion 6kan~ai6e de eoopékation. in60kmée de ta 6ituation.

6embte aequi6e à t'idée d'une a66i6tanee teehnique à paktik de 1989.

Quant au Pkojet FAO -FAC peut-êtke pOUkkait-it int~venik en nOUkni6­

-~ant aux deux kepokt~6 ke6pon6abte6 de6 pkoduetion6 dan6 une kégion tk~

étendue. deux mobytette6" ( l ) .

Deux ans plus tard, la situatlon matérielle de la radlo

de Moundou n'a guère évolué. Les locaux sont vétustes et

lnadaptés; la salle d'émlsslon n'est nl climatisée (ll falsalt

30 0 lors de notre Vlslte au mOlS de novembre, ce qui

slgnifie que la température doit allégrement atteindre 40 0

durant les mois chauds d'avrll-mai), ni suffisamment isolée

(la pousslère se dépose sur le matériel d'enreglstrement). Les

locaux ne possèdent aucune armoire de rangement, de sorte que

les bandes magnétlques s'entassent à même le sol. Le respon­

sable de la productlon ne dispose touJours pas de la mobylette

promise.

Mais malgré les promesses qUl semblent aVOlr été faltes

au personnel et qui n'ont pas été tenues, la motlvation du

dlrecteur et du responsable des programmes semble intacte.

Celui-ci a pu effectuer des reportages dans les villages, en

profitant des tournées effectuées par des fonctlonnaires en

poste à Moundou, ou en utilisant les moyens de locomotlon

des CFPA. Il a pu réaliser des "microprogrammes" avec l'aide

de la direction réglonale des CFPA ou de certaines ONG de

Moundou.

(1) Op. Cl t. Les soul ignés sont de nous.
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Ces "microprogrammes" sont des programmes éducatifs

portant sur un thème précis (par exemple, la gestion des

récol tes), d'une durée de 15-20 mm, et sont diffusés tous les

jours. Les langues utilisées sont le français, l'arabe tchadien

et le sara. Ces programmes peuvent être considérés comme

des actions éducatives indépendantes ou complémentaires de

ce qui se réalise au sein des CFPA. Par ailleurs, la radlo

rurale de Moundou a produit, encollaboration avec les CFPA,

une série d'émissions surl'autopromotion du monde rural.

La radlo rurale semble très blen perçue par les agrlcul­

teurs qui sollicltent souvent le responsable des programmes

en vue d'un reportage sur leurs activités (marché autogéré,

groupement, assoclation villageoise, etc.). La demande ne

peut d'ailleurs être satisfaite en raison du peu de moyens

dont dispose l'équipe de Moundou.

Quelle est la portée réelle de l'actlon informative et

éducative de la radio régionale de Moundou? En l'absence

d'un recensement effectif, il est dlfficile de porter un

Jugement sur l'efflcaclté d'un tel instrument. Nous retiendrons,

lci encore, le rôle joué par les interviews d'agriculteurs

dans la réhabilitation du milieu rural. Ces lnterviews

permettent aux populations de s'exprimer sur des sujets concrets,

qUl les concernent en premier lieu, et leur donnent l'impres-

Slon d'être enfin écoutées.

La radio de Moundou émet 6h30 par jour, mais une part le

im~ortante de ce temps est destinée à la diffuslon d'émlsslons

produltes par Radio France internationale (RFI), d'où l'lm­

portance de la tranche émise en français, langue peu maîtrlsée

en mllleu rural. De plus, l'influence de la radio de Moundou

est limitée du fait de la falblesse de l'émetteur. Dans les
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villages proches de Moundou (25 km), des agriculteurs nous

ont déclaré ne pas recevoir Radio-Moundou, tandis qu'ils

arrlvaient à capter la radio rurale de N'Djaména.

Ce que l'on peut retenir d'essentlel au sujet de cette

expérience récente (en dehors de l'engouement suscité) concerne

le non-suivi des projets : que sont devenus les conseils des

dlfférents experts? Pourquoi la coopération française n'a-t­

elle pas pu tenir ses promesses ? Quelles sont les entraves

au développement de la radio de Moundou? (1)

Cette dernière question pose en fait le problème des

relations qui lient la capltale aux chefs-lieux de région. De

toute éVldence, les moyens flnanciers vont à la capitale, même

lorsque, paradoxalement, II s'agit de radio rurale. Comment

peut-on ensuite vilipender les cadres qUl refusent de servir

en milleu rural? On ne peut que s'étonner du dynamisme du

personnel de Radio-Moundou. Il est certain que l'accueil favo­

rable des agrlculteurs et l'aide apportée par la dlrectlon

réglonale des CFPA ou de certalnes ONG (BELACD) ont permis

au responsable des programmes de poursulvre la réalisation

d'émisslons spéclfiques. Mals cette expérlence est révélatrice

du peu d'intérêt et de respect que la capltale accorde aux

réalisations effectuées dans les régions.

2 - Les associations ou ONG

Diverses assoclatlons ou ONG sont présentes dans la

région de Moundou. Deux d'entre elles mènent des actions

de formation relativement importantes: l'INADES-FORMATION Tchad

et le BELACD.

(1) Cf. annexe n03, photocopie de la lettre de Monsieur

François QUERRE, consultant FAC, cité par Jacques SULTAN, 0p.Clt.
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2 - 1 L'INADES-FORMATION Tchad

La création de l'INADES-FORMATION Tchad est relativement

récente (1978). Depuis 1983, le siège est

situé à N'Djaména, mais une antenne est lnstallée a Moundou.

Les enselgnements dispensés par l'Inades sont les suivants:

- 1. les cours par correspondance (cours d'apprentlssage

agrlcole). Durant l'exercice 1988-89, 2 272 abonnés ont

suivl ces cours (ensemble Tchad);

- 2. les cours effectués à la demande de services adminis­

tratifs ou d'ONG (le BELACD, l'ONDR ou les CFPA font ainSl

appel aux services de l'Inades). En 1988-89, l 454 personnes

ont été touchées par ce type de formation. La répartition

des staglaires par catégorie socio-professionnelle et par sexe

est la suivante: 578 agriculteurs, 280 agricultrlces, 280

agents de développement/hommes, 194 femmes;

- 3. les cours de gestion de petlts projets. 65 agents

de développement (dont 9 femmes) ont SUlVl ces cours;

- 4. les cours destinés aux anlmateurs du milleu rural

(formatlon à l'autopromotion rurale) ont concerné 218 agents

de développement (dont 45 femmes).

En plus de ces actlons de formatlon proprement dites,

l'Inades assure

- 1. la diffusion de la revue africalne "Agripromo"; 355

numéros vendus en 1988-89 (dont 132 par l'antenne de Moundou),

220 abonnements servis (dont 36 par Moudou);

- 2. la réalisation d'émissions en collaboration avec

la RNT (Radio nationale du Tchad); 20 émlssions ont été diffusées

en 1988-89 en français, arabe et sara.

- 3. l'édition de matériel pédagoglque (fiches techniques,

livrets, montage de diapositives, vidéo-cassettes, boîtes à

lmages) (1).

(1) INADES-FORMATION, "Rapport d'activlté 1988-1989", Abidjan,

1990, 43 p.
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Quel est l'impact de l'Inades dans la région de Moundou?

L'impact direct semble limité du fait que l'Inades s'adresse

tout d'abord aux agents de développement et prioritairement

aux hommes (sur 4 013 personnes formées en 1988/89, on ne

compte que 381 femmes (1)). De plus, les cours sont souvent

destlnés à un public disposant déjà d'un certain niveau

scolaire, ce qUl réduit l'impact sur les populations anal­

phabètes.

Bien que les nouvelles politiques définies semblent

remettre en cause ces orientations, l'action

de l'antenne de Moundou est loin d'être négligeable, en

ralson de l'appui essentiel qu'elle apporte aux autres struc­

tures de formatlon (CFPA ou BELACD) ou encore a l'ONDR.

L'antenne dispose à la fois d'un personnel qualifié (plusieurs

cadres de niveau A, ce qui est particulièrement rare dans

la réglon) et de matériels didactiques (qui font généralement

défaut). La blbliothèque de l'antenne est aussi utilisée

par les formateurs des CFPA. En fait, l'Inades est la seule

structure située à Moundou capable d'assurer un complément

de formation aux formateurs des autres institutions qui, compte

tenu du faible niveau détenu au moment de leur recrutement,

sont demandeurs de formatlon contlnue. Enfin, l'Inades semble

être le seul centre de formatlon apte à produire en qualité et

en nombre du matérlel pédagogique qui fait souvent défaut.

2 - 2 Le BELACD

Le Bureau d'étude des liaisions des actlons caritatlves

et de développement (BELACD) est, sans conteste, l'ONG qui

a le plus d'impact au niveau de la formation de base en milieu

rural. Le BELACD est une ONG catholique qui dispose de trois

(1) "Rapport d'activlté", op. cit., p. 23.
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directlons situées dans la zone soudanienne (Moundou, Sarh

et Pala), ainsi que d'une Union à N'Djaména. Le BELACD de

Moundou comprend les diocèses de Moundou et de Doba, soit

les deux préfectures des Logones et celle de la Tandjilé. Le

financement de ses actlons est assuré par la participatlon des

populations et grâce à l'aide d'une dizaine d'ONG telles oue

Misereor, CEBEMO, Caritas Suisse, Action de carême Suisse ...

Pour l'année 1989/90, les dépenses totales se sont élevées

à 164 735 772 francs CFA, dont 47 % sont assurées par le

BELACD, 38 % par des fonds privés et 15 % par la participatlon

des populations(l).

Les actions du BELACD se répartlssent selon différents·

secteurs

- 1. domaine de la santé (dispensaires, PMI, centres pour

handicapés, léproseries, formatlon en matière de santé);

- 2. gestion de l'eau (construction de puits, aménagement

des sources, formation des anlmateurs et des puisatiers);

- 3. développement rural (aide à la constitutlon de groupe­

ments, cultures maraîchères et fruitières, formatlon de

soudeurs-forgerons) ;

4. formation et culture

-sessions de formation à l'autopromotion et cours;

-édltion de la revue "Agri-nouvelles";

-soutlen financier aux écoles spontanées;

- alphabétisatlon en langue ngambaye (dialecte sara

utilisé dans la région de Moundou) réalisée par des catéchistes

ou dans les secteurs de la Jeunesse agricole chrétienne (JAC).

_alphabétisatlon en langue française (secteur de Rewnodji)

depuls 1976. 830 hommes et 196 femmes suivent les cours avec

l'aide de 45 alphabétiseurs regroupés en assoclation. L'asso­

clation est dirigée par un bureau qui comprend un responsable,

un secrétaire, un trésorier et trois adjoints.

Pour étendre son action en matière d'alphabétisation, le BELACD

(1) BELACD, "Rapport dl activités et financier 1989-1990",

Moundou, 1990, 70 p.
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projette de former ces propres formateurs d'alphabétiseurs,

qui font défaut dans la région.

- centres culturels dont le plus important est celui

de Moundou (DOMBAO). Ces centres disposent de bibliothèques,

de troupes de théâtre, de groupes sportifs ...

- mouvement des guides (éducation des jeunes femmes;

formation dispensée dans 23 villages, à l'occaslon de camps

(8 camps organisés soit 150 participantes), ou au niveau inter

diocésain (3 camps SOlt 120 participante~; alphabétisation en

cours) .

- 5. responsabilité de la femme dans le développement

formation d'animatrlces (formation théorique portant sur la

gestlon ou l'amélloration de la production ou technlque, par

exemple, réparatlon du vélo, fabrication du savon, préparation

du compost); organlsation de groupements; prêts; champs com­

munautaires ...

L'actlon du BELACD s'étend donc sur des domalnes très

dlvers. Dans chaque secteur d'intervention un volet formation

apparaît, mais cette formation est plutôt destinée aux

anlmateurs (-trlces) ou aux responsables bénévoles (comme les

agents santé villageols (ASV), qUl sont au nombre de 747 pour

la réglon de Moundou). D'un point de vue financier, II est

dlfficile de mesurer le coût de la formatlon dlspensée, compte

tenu que celle-ci est llée à des activités annexes. Les

dépenses de la sectlon 4 "formatlon et culture" ont été de

7 397 495 francs CFA pour 1989/90, mais elles comprennent

les dépenses pour les bibliothèques, soit 3 321 840 francs CFA

(personnel et matériel inclus). Certes, les blbliothèques

peuvent être considérées comme des structures d'appui

lndispensables à la formation, malS celle du centre DOMBAO

semble surtout attirer les scolaires et les enselgnants. A

tltre de comparaison, l'alphabétlsation en ngambaye n'a coûté

que 135 000 francs. La faible proportion des dépenses attrl­

buées à l'alphabétisation est due, d'une part, à une action
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limitée, d'autre part, aux faibles rénumérations des

alphabétiseurs (3 000 francs CFA par mois). Car il nous

faut noter que, dans les chiffres cités, le BELACD inclut

les salaires des expatriés et des tchadiens,à l'opposé de la

majorité des ONG et des structures étatiques qui ne les pren­

nent pas en compte (par exemple, les CF PA n'incluent pas les

salaires des expatriés suisses ou français dans le calcul

du coût de la formation dispensée (1)). Dans ces conditions,

il est difficile de comparer l'efficacité économique des

différentes formations offertes par les institutions présentes

dans la rég~on de Moundou.

Quel que soit le coût réel des activités de formation,

on peut se demander quel est l'impact de ces act~vités. Au

n~veau de l'alphabétisation, le BELACD est l'une des rares

structures de la place à tenter de répondre aux besoins expr~­

més. L'~ntérêt porté à la formation des femmes constitue

également un aspect posit~f. Public analphabète (hommes et

femmes) et public fémin~n sont en effet les populations

généralement oubliées des centres de formation (à l'except~on

des CF A) .

Enf~n, dernier point positif à relever, les initiatives

visant à former des artisans (maçons, puisatiers, forgerons,

soudeurs ... ), relativement récentes, mais qui se mettent en

place pour répondre à la demande des agr~culteurs. Le cas des

forgerons-soudeurs est part~culièrement éloquent. Ceux-c~

font défaut depuis plus~eurs années du fait que l'ONDR a

favorisé les achats de charrues, de charrettes et autres

matériels, en omettant de créer un volet formation adéquat.

(1) cf. "Evaluation des CFPA du Tchad", op. cit.
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Les limites de ces actions tiennent au caractère confes­

sionnel de l'ONG. Comment les actions de formation sont-elles

perçues par les populations païennes (1) ? Il est clair que

l'handicap est cependant relatif, lorsque des structures

laïques coexistent avec des ONG confessionnelles. La présence

des CFPA sur le même champ d'intervention permet aux popu­

lations de ne pas dépendre, en matlère de formation, des

inltlatlves du BELACD.

3 -L'ONDR

L'Office national de développement rural (ONDR) est la

prlncipale structure étatique intervenant en milleu rural. L'Offi­

ce, qui dépend du minlstère de l'agrlculture, a son siège

à N'Djaména mais dispose d'une direction régionale à Moundou.

Cette direction couvre la zone soudanienne a

l'exclusion des territoires ne produlsant pas de coton (par

exemple, le Mayo-Kebbi nord, région de Bongor). L'ONDR reste

très llé à la flllère coton, ce qui provoque des critiques de

la part des autres intervenants en mllleu rural. Dans son

rapport d' activi tés, le BELACD note que : " L' ONVR tLi..i..te.

géo9kap~que.me.nt 60n a~~on a la zone. ~oton~èke.. La pkomo~on de. la

cultUke. cotonnièke. a~~apake. e.n~oke. la qua6i totalité de. 60n éne.kgie.. Ce.tte.

cultUke. e.6t ~on6~dékée. ~omme. la 6e.ule. capable. de. généke.k un ke.ve.nu e.xcluant

toute. alte.kna~ve." (2). De son côté, l' ONDR commence à développer

des actlons en faveur des cultures vivrières mais reconnaît,

qu'en ce domaine, "C'e.6t e.n génékal le. 6uje:t qui vaut le. piU6 de.

(1) Compte tenu du faible temps passé sur le terrain, il ne

nous est pas possible de répondre à cette questlon. Cependant,

nous aVlons pu constater, lors de séJours dans d'autres pays

afrlcains, que le caractère confessionnel de certaines actions

de formation suscitait des attitudes de rejet chez des popula­

tions très religieuses (cas du culte des ancêtres, ou des cultes

vodu) .

(2) BELACD, op. ciL, p. 36.
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de c/t-i.-t<"queô à. e.' ONDR qui n'a paô (enc.olte) lté.JJ.M.[ à. ôe dé6ai.Jr.e de ôon

".[mage c.otonn.<.èlte"" (1).

L'ONDR reste donc mal perçu par les agriculteurs,

en tant qu'instltution, considérée comme coercltive

(impositlon des superficies de coton, des quantités et du prix

des lntrants, fixation du prix d'achat du coton ... l,et par

l'lntermédialre de ces agents parfois accusés de malversations.

Selon le BELACD, "Cuta-i.nô agentô ONOR ex.pe.o.[tent au détJt..<.ment deô

payôanô e.eô ô.[tuat.[onô de pénultie (en glta-i.neô de c.oton, en p.[éc.eô déta­

c.héeô) ... "(2). La Cotontchad, société qui achète et transforme

le coton, n'a pas meilleure presse en mllieu rural. Les

rapports difficiles entre agriculteurs et adminlstratlons.chargées

du développement rural ne sont pas spécifiques au Tchad.

Ils reflètent l'absence d'organlsation des agriculteurs en

tant que groupe social et la marginallsation politique du

monde rural. Les agriculteurs africains (à l'exception de

quelques cas particuliers, comme les planteurs de café et de

cacao de certains paysl ne possèdent aucun pouvoir politlque,

et les relatlons qu'ils entretiennent avec l'Etat relèvent

de la soumission ou de la réslstance passlve.

Cette situation explique le succès que rencontrent les

marchés autogérés, pUlsqu'ils lndulsent l'effacement des

agents de l'Etat au profit des organlsatlons vlliageolses. A

l'origlne, ces marchés furent "spontanés", c'est-à-dlre créés

sur l'lnltlatlve des producteurs de coton, mais, du falt de

la restructuration de la filière coton, lis deviennent

de plus en plus une obligation. La multlplication rapide des

marchés autogérés (MAG) pose de nombreux problèmes de formation.

D'une façon générale, l'ONDR ne s'est guère lntéressé

a la formation, jusqu'à une période récente. Les encadreurs

(ll ONDR , op. ci t., p. 3.

(21 BELACO, Op. ciL, p. 36
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étaient censes distribuer les intrants et dispenser des

consells en rapport avec les techniques culturales relatives

au coton. Cet office fonctionne, à l'instar de nombreuses

structures africalnes opérant en milieu rural, au moyen d'un

nombre important de salariés qui dispensent des conseils

s'apparentant souvent à des ordres.

Dans son rapport annuel, l'ONDR reconnaît la carence de

forma t ion. "Ve.puA..6 2 an6, la vulgaJt-i.6aû.on ou plU6 e.xacA:e.me.nt la

di66u6~on de. thème.6 te.~hniqUe.6 n'a pa6 ét~ une. p4io~~ de. la 60U6-di~e.~û.on

6oudanie.nne. de. l' 066~~e. naû.onal de. d~ve.loppe.me.nt ~~altl (1). En f ai t,

l'ONDR s'est surtout efforcé de mettre en place les structures

nécessalres au fonctionnement des MAG. "L'ONDR a d'abo~d d~ve.e.opp~

le.6 Ma~~h~ Auto-G~~ ~oton (d~ve.loppe.me.nt amo~~~ pa~ le.6 CFPA) ~apable.6

de. 6ou~~ de.6 ~e.660u~~e.6 aux o~gani6aû.on6 de. p~odu~t~6"(2) .

La polltique de formation de l'ONDR est donc liée à

cet obJectif (constltutlon des assoclations vlliageoises et

des groupements). "La ~~~aû.on d'o~gani6aû.on6 de. p~odu~t~6 e.nt~cûne.

l'abandon d'une. app~o~he. ~ndiv~due.lle. pou~ une. app~o~he. ~olle.~û.ve. quA..

n~~e.66~te. de. nouve.lle.6 6t~at~g~e.6 de. vulga~6aû.on :

- 6t~at~g~e. de. "maMe." vùant di~e.~te.me.nt la totaüt~ de.6 palj6an6 (~adio,

audio-vùue.l)

- 6t~at~g~e. de. "~onta~t" quA.. n~~e.Mae. de.6 ~nt~m~di~~e.6 palj6an6

(d~l~guM te.~hnique.6, palj6 an6 ~e.l~6 ... )

Ce.tte. app~o~he. ~olle.~û.ve. ne. pe.ut êt~e. ~niû.aÜ6~e. qu'ave.~ de.6 o~gani6at~on6

paY6anne.6 ~e.~onnue.6 e.t mcût~6~e.6 pa~ le.6 paY6an6, ~apable.6 de. dM~gn~

le.~ ~e.p~~e.ntant.

L' ~~e.u~ à ne. pa6 ~omme.tt~e. ét~t la dù~gnaû.on de.6 ~e.p~~6e.ntant6 ou

d~l~guM de.6 palj6an6 pa~ l'e.n~a~e.me.nt.

L'unit~ ~hO~6~e. pou~ ~e.tte. app~o~he. e.6t le. g~oupe.me.nt de. p~odu~t~6

e.nû.t~ a66e.z homogène. de. 25 à 30 palj6an6. La vulga~6aû.on 6e.~a o~te. au

nive.au du g~oupe.me.nt.

(1) ONDR, op. cit., p. 3

(1) ONDR, op. cit., p.3
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1... 1 Le6 demande6 de6 paY6an6 60nt mul~ple6 et diVek6e6 et po~~ont ~a~e­

ment ~6a~66~te6 pa~ de6 thême6 6~ple6 et uni6o~me6 p~opo6i6 pa~

un encad~ement de ba6 e qu..<.. ~e6te l' uLtime m~llon et a donc le niveau

le plU.6 n~ble " (1 J. Compte tenu des objectifs définis, on peut

tenter d'évaluer les résultats obtenus par l'ONDR (2).

4 - Les marchés autogérés

A l'origine des marchés autogérés se trouve l'initiative

des CFPA qui ont suscité la création de groupements d'agri­

culteurs, puis l'organisatlon des marchés autogérés. La

démarche des CFPA reposait sur la volonté des agriculteurs

de se regrouper et d'assumer les tâches de commercialisatlon

qui incombaient auparavant aux structures d'Etat. Dans ces

circonstances, deux ralsons motivent la créatlon des MAG. La

première repose sur la nécesslté d'écarter les agents de l'Etat

des opératlons de commerclallsation, car les agriculteurs

s'estlment souvent spoliés lors de l'achat du coton. En second,

il s'aglt de bénéflcler des rlstournes que consent la

Cotontchad aux MAG. Ces rlstournes ne peuvent être partagées,

mais elles permettent la réalisatlon de projets collectlfs

(construction d'une école, forage d'un pUltS, achat de matérlel

agricole ... ). Les agriculteurs trouvent, d'une part, un

intérêt indlviduel (la juste rétribution de la vente de leur

coton), d'autre part, un intérêt collectif (la réalisation

de projets communautaires). Pour qu'un MAG réalise ces deux

objectifs, II faut que les organisations vlllageolses soient

contrôlées par l'ensemble des membres. Par conséquent, la

formation dlspensée par les CFPA s'adresse à tous les membres

(1) ONDR, op., Clt., pp. 5-6. Les soulignés sont de nous; ils

indiquent les points qui posent problème.

(2) Nous avons vlsité plusieurs A.V. et plusieurs groupements.
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(hommes et femmes), quel que soit leur niveau d'instruction

lnltial. Du fait du grand nombre d'analphabètes, les CFPA

durent adapter les technlques de comptabilité et de gestion

à ce publlc (apprentissage de la pesée, utilisation de signes,

de bouliers,etc.). La démarche vise à responsablliser tous les

les adhérents du groupement et demande plus de temps de
•

préparation (motlvation du groupe, formation plus difficlle ... ).

Lorsque fut décidée la restructuration de la filière

coton, l'ONDR reprit à sa charge la formation des groupements.

Ceux-ci furent regroupés sur la base d'une unité administra­

tlve (le village), d'où la création des associations villa­

geoises (A.V.). C'est au nlveau des A.V. que se réalisent les

marchés autogérés. L'A.V. est donc une structure imposée

par l'ONDR et son organisatlon a été définie par l'Office. Le

bureau de l'A.V. (qui comprend un président, un vice-présldent,

un secrétaire, un trésorier, un trésorier adjoint, des délégués

techniques et des représentants des groupements) est composé

de personnes élues mais qUl doi ven t impéra t i vemen t être détent'::-lces

d'un certaln nl veau scolaire, à l'exception du chef de vi llage

qui est nommé d'office présldent d'honneur. La formatlon des

membres du bureau de l'A.V., s'adressant à des lndividus

ayant été scolarisés (la dernière classe suivie varle du CM2

à la 3e peut se dérouler en un laps detemps plus court. Ce sont sur­

tout les délégués techniques qui ont bénéficié des

formations proposées par l'ONDR, car ce sont eux qui gérent

les intrants (l'A.V. reçolt la totalité des intrants et dOlt

ensuite assurer la distrlbutlon entre les groupements), qUl

organisent la commercialisation du coton, le remboursement des

crédits.

Nous sommes donc face à deux politiques de formation,

sinon antinomiques, du moins divergentes. Les buts officiels

assignés à la formation (autonomie des producteurs) peuvent,

dans le cas de l'ONDR, dissimuler des objectifs d'un autre
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ordre. En 1986, l'ONDR comptait environ l 000 encadreurs,

alors qu'aujourd'hui on n'en recense que 300. Durant cette

période, la part de la production de coton achetée par les

MAG est passée de 6 % en 1986/87 à 62 % en 1989/90. Cette

orientation s'inscrit dans le cadre des stratégles économiques,

prônées par la Banque mondiale, qui visent au retrait progres­

sif de l'Etat. La multipllcatlon raplde des marchés autogérés

a permis de réduire le nombre de salariés employés dans

la fllière coton. Les agents de l'ONDR, qui sont dorénavant

llbérés des tâches de distribution des intrants, de commer­

clalisation du coton, doivent assurer le rôle de conseiller

agrlcole auprès des A.V. et des groupements.

Les deux approches de formation, que nous venons de

décrlre, lnduisent-elles les mêmes résultats? En l'absence

d'une enquête comparative s'appuyant sur un nombre représen­

tatlf de groupements, il est difficlle de se prononcer. MalS

II est cependant possible de dégager quelques tendances,

et de mettre en éVldence les problèmes qui surglssent. Tout

d'abord, bien que la mlse en place des MAG-ONDR alt été

réallsée en 1986/87, les A.V. ne possèdent toujours pas de

statut officiel; elles sont pour l'lnstant reconnues

localement. Un projet de statut juridique est en cours

d'élaboratlon. Les A.V. ne semblent pas être des "oJtgarU.6at..i.on6

paY6anne6 Jteconnue6 et maltJt..i.6ée6 paJt te6 paY6an6, capabte6 de dé6..i.gneJt

teuJt JtepJté6entant"IIJ. En effet, le choix des élus est limlté

par l'lmposltion d'un certaln nlveau scolaire. Une coupure

s'opère entre les membres du bureau et les agriculteurs. CeUX-Cl

n'ont guère les moyens de contrôler le bureau et des abus

commencent à apparaître. Par exemple, les délégués techniques

effectuent les travaux de pesée, de tenue des comptes, et

(1) voir Cl-dessus, ONDR.
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assurent la livraison du coton aux usines, mais aucun

texte ne précise le montant de l'indemnlté qu'ils peuvent

percevolr en dédommagement du travail effectué. Ce montant

est flxé par le bureau (dont font partle les délégués techni­

ques). Au sein des A.V. dont les membres ont été formés par

les CFPA, les délégués techniques perçoivent entre l 000 et

l 500 francs CFA d'indemnité. A titre de comparalson, dans

une A.V. impulsée par l'ONDR (1), ils reçoivent chacun la

somme de 200 francs par tonne achetée, soit pour 180 tonnes

un revenu de 36 000 francs par délégué technique. La somme

totale perçue par les six délégués techniques s'élève à

216 000 francs. En falt, une grande partie des ristournes,

destinées originellement au village, sont appropriées

par les membres du bureau. Dans le cas étudié, les délégués

technlques se sont attrlbués environ 40 % de la somme perçue

par l'A.V. (ristournes et surplus inclus (2)). Ce cas ne

semble pas extrême puisque, selon les déclarations d'un agent

de l'ONDR, certalnes A.V. ont dépensé la totallté de leur

caisse pour payer les délégués technlques.

En dlspensant les cours de gestion à un groupe restrelnt,

l'ONDR a provoqué une hiérarchisatlon entre les détenteurs

(1) Nous avons pu organlser plus leurs reunlons avec des A.V.

ou groupements d'origines différentes.

(2) Les ristournes sont proportionnelles à la quantité de

coton achetée. Elles rétribuent les MAG pour les opératlons

de commerclallsatlon. Les surplus sont dus à la dlfférence

de pOlds entre la pesée effectuée au vlllage et celle réalisée

à l'usine. Les délégués techniques arrondissent "en dessous",
afin d'évlter un déficit. Les surplus enregistrés à l'usine
sont ensulte reversés aux A.V. Certaines A.V. accen~uent ce
phénomène en sous-estimant les quantités achetées, pour se
constituer une caisse plus importante. Si les sommes obtenues
sont effectivement lnvesties dans des blens collectifs, elles
peuvent contribuer à l'amélioration des conditions de vie au
village. Dans le cas contraire, elles sont à l'origine de
spoliations importantes.
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d'un savoir et ceux qui en sont exclus. A l'opposé, les CFPA,

qui proposent la formation sans sélection préalable et a

l'ensemble du village, ont (semble-t-il) pu éviter que les

MAG se détournent de leurs objectifs initiaux.

5 - Les Centres de formation professionnelle et agricole (CFPA)

Les CFPA dépendent de la Direction de l'enseignement

et de la formation professionnelle agricole (DEFPA).

La directlon réglonale des CFPA de Moundou contrôle

les centres sltués dans les préfectures des Logones et de

la TandJilé. Le premler centre fut ouvert en 1965, puis sept

autres furent créés. Quatre sont situés dans la préfecture.

du Logone occidental, trolS dans le Logone oriental et un

seul en Tandjilé. Il existe deux secteurs regoupant chacun

quatre CFPA (cf. organigramme ci-joint). Deux nouveaux centres

sont en proJet, ce qui devrait permettre la créatlon d'un

troislème secteur correspondant à la préfecture de la TandJilé.

"Toute. fa méthode. d' '<'ntVtve.ntion lte.p06 e. ,~Ult fa ph.<.f06oph.<.e. de.6

Ma.<.6on6 Fam.<.e..i..ate.6 de. Fltance., 6tltUctUlte. de. 6oltmation Itultafe. qu.<. e.6t à

f'oJt.<.g'<'ne. de. fa pidagog.<.e. de.6 CFPA de.6 Logone.6 e.t Tandj'<'fi dont fe.6 de.ux

gltand6 pJt.<.nupe.6 de. ba6e. 60nt fu 6u.<.vant6 :

- .<.mpe..i..cation du m.<.e..i..e.u paY6an dan6 fa pfan.<.6.<.cation e.t fa ge.6tion

de.6 CFPA palt fa cltiation d'une. a66ouation con6tituie. de. de.ux ou tltO'<'6

ditigu~ palt v'<'ffage. 6U/t fa zone. couve.ltte. pa/t fe. CFPA. Ce.tte. a66ouation

complte.nd deux con6uf6 d' adm.<.n.<.6t/tation : un 6im.<.n.<.n e.t un ma6cue..i..n,

pa./t contlte. fe. bUlte.au e.6t m.<.x.te.;

- fa pidagog'<'e. palt attVtnance. c'ut-à-d.<.!te. fa comb'<'na..i..6on de. 6iance.6

thioJt.<.que.6 e.t p/tatique.6 6e.fon un Itythme. appltopJt.<.i qu.<. vaJt.<.e. e.n 6onct.<.on

du thème. dùpe.n6i ou du pube..i..c concVtni.

Toute.6 fe.6 action6 du CFPA 6e. 60nt de. pa..i..lte. e.ntlte. t'a66ouation e.t

f'iqu.<.pe. de. 6oltmate.ult6. Ce. pJt.<.nupe. e.6t 6ondame.ntat pOUlt '<'nutVt e.t

motivVt fe.6 compo6ante.6 du m.<.e..i..e.u ItUltaf à plte.ndlte. fe.UIt de.6tinie. e.n ma..<.n.
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Organisation des CFPA

1 DIRECTION REGIONALE

UNION (en p~oje~)

r

i Responsable des associations.~

Secteur du Logone occidental * 1

Fldl~4~~on de Moundou

CRF *
Centre régional

de formation

Secteur du L. Oriental

et de la Tandiilé

Fldl~4~~on de 00&4

1 1 [
1 1 1 1

CFPA ICFPA i CFPA

iBo::::aj
CFPA CFPA C PA

1 Krim~ 1 *Kaïra Dokou Maibo Bodo Kaga

: Krim i 1. Mbaye Polpayé

A~~oe~4~~on A~~o A~~o A~~o A~~o A~~o A~~o A~~ 0 ei.ati.on

/~ A ~ /~\ A\ /~ /11\ ~l 'l,

villages v v v v v v villages

- Structures administratlves

- St4uct~~6 a66o~a~V~6

* Centres visités durant la mlssion



- 35 -

ApJtë..6 une pJt~ elec.tion de 6a v-i.llage6 paJtmt le6 d-i.66èJtente6

demande6, tJto-i.6 v-i.llage6 60nt dé6-i.nitivement Jtec.Jtut~ 6u-i.te à une enquête

c.ondu-i.te avec. l'a66oc.-i.ation, le6 6eJtv-i.c.e6 de développement et l'équ-i.pe

de 6oJtmateuJt6 6elon un c.aneva6 tJt~ pJtéc.-i.6.

EntJte d-i.x et qu-i.nze c.ouple6 pail. v-i.llage (un homme et une 6emme) 60nt

aloJt6 Jtec.Jtut~ pouJt 6u-i.vJte d'une manièlte piu6 c.omplUe la 6oJtmation

au CFPA. Cette 6oJtmation dUIte deux an6 et c.haque pJtomotion c.ompte entJte

tJtente et quaJtante c.ouple6 maù pJtatiquement le6 homme6 et le6 6emme6

6ont 6épaJt~ lOJt6 de la 6oJtmation. Une 6eM-i.on duite entJte deux ou quatJte

jOUlt6 6elon l',[mpoJttanc.e du th~e et JtegJtoupe le6 6tag-i.a.-i.Jte6 de tJto-i.6

v-i.llage6 a6-i.n qu' -i.l tj a.-i.t éc.hange d' e.x.pVt-i.enc.e entJte le6 peJt6onne6 de

v-i.llage6 d-i.66èJtent6 1...1 Le6 patj6an6 pJtennent en c.haJtge leuJt log-i.6tique

(transport, nourriture). Ce n'e6t pa6 le CFPA qu-i. 6-i.xe le6 th~e6

de 6oJtmation ma.-i.6 le6 6tag-i.a.-i.Jte6 c.onc.eJtné6/ ...1
La paJttic.ula/t-i.té de6 CFPA de6 Logone6 et Tandj-i.lé 6e 6-i.tue donc. au

niveau de la p/t-i.6e en c.haJtge du. CFPA pail. une AMoc.-i.ation de patj6an6. Cette

Jte6pon6ab-i.i-i.té e6t e66ec.tive 6UJt le pian tec.hnique et 6-i.nanc.-i.eJt. POUlt

c.ooJtdonneJt leuJt6 ac.tion6, une 6édèJtation e6t c.olt6.t.Uuée au niveau de

c.haque 6ec.teuJt (cf. organlgramme). Cela peJtmet aux. quatJte aMoc.-i.ation6

du. 6ec.teuJt du. Logone oc.c.-i.dental et quatJte autJte6 du 6ec.teUlt du Logone

oJt-i.ental et de la Tandj-i.lé d'haJtmoni6eJt leUJt6 -i.nteJtvention6 . La c.Jtéation

d'une Union e6t en pJtojet. Le6 Jte6pon6able6 6'0I!9~ent '(X)J/t~ Œ.6 f.ocow<.

et te matVt-i.el de c.ultuJte attelée mt6 à d-i.6po6-i.tion pail. le CentJte. rl6

ont plU6 qu'un dJto-i.t de JtegaJtd 6uJt le tJtava.-i.l de6 6oJtmateuJt6 pu-i.6qu'-i.l6

peuvent alleJt jU6qu'à 601i-i.c.-i.teJt la mutation d'un agent. La Jte6pon6ab-i.-

i-i.té. Jte6te l'un de6 6eJt6 de lanc.e de6 CFPA de6 Logone6 et Tandj-i.lé" [7 J •

Le financement des CFPA est assure conJointement par

la DEFPA, les Maisons familiales de France, le FAC et la

particlpatlon des adhérents et des staglaires. Le coût de

formatlon moyen (années 1986/1990) par stagiaire s'élève à

(1) J.-P. RENSON, op. cit., pp. 17-19.
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136 305 francs CFA (1). Les CFPA des Logones et de la

Tandjllé sont les centres les plus performants du point de vue

financier. Ceci s'explique en partie par la participation

damandée aux stagiaires, une gestion qui paraît rigoureuse,

mais aussi parce que les CFPA ne sortent pas de leur activité

de formation (absence de projets de développement entraînant

des dons ou des crédits). A titre de comparaison, les CFPA

du Moyen-Chari (Sarh),financés par la DEFPA et la coopération

suisse, dépensent 872 970 francs par stagiaire (soit 6,5 fois

de plus que les CFPA de type Malsons familiales rurales) (2) .

Les CFPA des Logones et de la TandJilé apparaissent donc

comme des structures plus légères, moins coûteuses.

Sans revenir sur l'idéologie et les pratiques des Maisons

famillales rurales (3), on doit cependant tenter d'évaluer

les lmpacts des programmes de formation organisés par les

CFPA des Logones et de la Tandjilé.

En premier, il faut relatlviser la participation des

stagiaires à l'élaboratlon des programmes. Les choix dOlvent obll­

ga tOlrement s'effectuer à l'in tér leur des cours habi tuellemen t

proposés par les CFPA. Même Sl c'est un truisme, il est

nécessalre de rappeler que les formateurs ne peuvent enselgner

que les thèmes qu'ils maîtrisent. Aussi, compte tenu du

faible niveau des formateurs (trices), les CFPA sont-ils dans

l'lncapacité de répondre à certaines demandes. Il en est

ainsi des demandes de formation technique relatives à la

forge, la soudure, la menuiserie. De même, la forte demande

en alphabétlsatlon n'a pu être satisfalte. Plusleurs forma-

teurs ont d'ailleurs demandé à suivre une formation, afln

(1) J.-P. RENSON, op.cit., pp. 42-43.

(2) Dans les deux cas, les salaires des expatriés ne sont pas

inclus.

( 3) cf. Henr i ROUILLE D' ORFEUI L, "Les Maisons f ami liales rurales"
Paris, GRET, juin 1983, 31 p. + annexes.
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de répondre aux demandes des agriculteurs. Quelques-uns

d'entre eux ont déjà pu suivre des stages et commencent a

assurer des cours d'alphabétisation. Cependant les réunlons

préparatoires (au cours desquelles les futurs stagiaires et

les formateurs discutent du projet de formation) sont loin

d'être inutiles. Elles permettent de sensibiliser les

populations sur des questions essentielles : pourquoi se

former? qu'est-ce qu'on attend de la formation?

Les aspects positifs de la formation dispensée par les

CFPA se situent d'ailleurs essentiellement au niveau de la

prise de conscience, de responsabilité. Il n'est pas sûr que

les connaissances soient toujours bien assimilées, compte .tenu du

f ai t que les cours théor lques son t diffusé s orale-

ment. Mals s'adresser à un public analphabète (le plus souvent

19noré des autres intervenants en formation) est une démarche

lncontournable en milieu rural, si l'on désire attelndre

la ma]orlté des producteurs (femmes incluses).

L'idéologie des Malsons famillales (autonomle du paysan,

prise de responsabilité ... ) ne peut être viable qu'en l'absence

de modèles dlvergents. Les MFR demandent en effet aux

populatlons de fournir un effort important (absence de dons,

partlcipation financière, prlse de conscience, autonomie,

intérêt collectif prioritaire ... ). La présence d'ONG distri­

buant des biens individuels ou collectlfs et transformant

les agriculteurs en assistés risque de détourner les membres

des associations d'un travail laborieux au profit d'avantages

immédiats (1). Pour l'instant, il n'y a guère de concurence,

pUlsque l'ONG opérant dans la région de Moundou (le BELACD)

pratique la même philosophie que les CFPA.

(1) Lors d'une réunion avec les membres d'une association
d'un CFPA, les femmes ont émis le désir de constltuer une
pharmacie villageoise. Le conseiller des CFPA leur proposa
de s'organlser en groupement, de cotlser et d'apprendre (avec
l'aide des CFPA) à gérer la pharmacie. Un homme prés en t à la
réunion s'est empressé de déclarer que si les MFR ne donnaient
rien, ils iraient ailleurs!
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On peut par contre se poser la question de l'utilité

de tels efforts qui nécessitent d'ailleurs plusieurs années

de travail (1). Cependant, nous avons décrit précédemment

les effets pervers d'une formation rapide n'impliquant pas

l'ensemble des membres de la communauté. Dans le cas des MAG,

le bien-fondé de la philosophie des MFR semble évident.

Le dernier point positif des formations dispensées par

les CFPA concerne l'attention que les centres de la région

de Moundou prête à la formation des femmes. En fait, les

CFPA/MFR sont les seules structures tchadiennes à reconnaître

aux femmes les mêmes droits à la formation que ceux que l'on

accorde aux hommes.

(1) Lors de notre mission, nous avons pu constater que les

groupements les plus performants étaient aussi les plus

anciens (plus de dix années d'existence).
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II/ LA FORMATION DES FEMMES

La scolarisation des fllles reste très faible, tout

particulièrement dans les zones rurales. Il s'en suit des

taux fémlnins d'analphabétlsme souvent supérieur à 90 %,

ce qui signlfie que, dans la plupart des régions, la quasi­

totalité des femmes rurales sont analphabètes. Bien que

les préfectures des Logones et de la Tandjilé soient favorisées

en matière de scolarisation, les filles sont encore peu

nombreuses à fréquenter l'école.

Partant de ce constat, on peut se demander si, l'âge

adulte atteint, les femmes sont enfin touchées par les pro­

grammes de formation. L'étude des expériences de formation

dans la région de Moundou semble indiquer que les femmes

sont aussi les "oubliées" des formations extra-scolaires.

Les raisons de cette situatlon relèvent de différents ordres

- les formations rurales s'adressent trop souvent à un

public déJà alphabétisé. L'handicap scolaire des femmes

leur interdit l'accès à un grand nombre de formations;

- les structures étatiques (office de développement rural,

société de développement ... ) s'adressent exclusivement aux

chefs d'exploitation. Les femmes, qui possèdent rarement ce

statut, sont donc exclues à la fois des projets de développe­

ment et de la formation dispensée pour leur réalisatlon;

- l'absence de personnel féminin au seln des structures

d'encadrement ou de formation créée un obstacle à la

la participation des femmes aux sessions de formation;

- les obstacles a la formatlon des femmes sont aussi

d'ordre sociaux et économiques. Souvent, les femmes rurales

effectuent une plus grande quantité de travail que les

hommmes et ne peuvent pas prendre le temps de suivre une

formation. Le problème du statut de la femme africaine se

pose lci.
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l - L'ONDR

Très peu de structures de développement ont pu

contourner les obstacles décrits. Ainsi l'ONDR a-t-il

toujours 19noré les femmes. Il n'y a aucune salariée parmi

le personnel ONDR de la réglon de Moundou. La situation

n'est guère différente à N'Djaména, où l'ONDR n'a recruté

qu'une seule femme (ingénleur agronome) pour la réalisatlon

d'un programme UNICEF. Mais il semble que le programme

destlné aux femmes ait été détourné par l'ONDR au profit

des hommes.

De la même façon, les femmes sont exclues des bureaux

des Associations villageoises, des MAG/ONDR. Pourtant, en

raison de la surmortalité masculine due aux conflits, de

nombreuses femmes, devenues veuves, détlennent le statut de

chef d'exploitation. Leur nouveau statut est reconnu par

les villageois, malS ne semble pas aVOlr attiré l'attentlon

des responsables de l'ONDR.

2 - Les ONG

2-1 Le BELACD est en fait la principale ONG qui réalise

des actions de formation en faveur des femmes. Après avoir

favorisé un enseignement typlquement féminin (hygiène, nutrl­

tion, santé des enfants, fabrlcatlon du savon, couture ... ),

il s'oriente vers des actions de formation, dont les

objectlfs sont de permettre aux femmes d'exercer des activités

product:v~~ susceptibles d'être à l'origine de revenus

monétaires.

2-2 L'INADES

Pour l'instant, le personnel du bureau réglonal de

Moundou est composé uniquement d'hommes; une femme vient

cependant d'être recrutée.
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La politique définie par l'INADES pour les trois prochaines

années donne la prior~té à la formation des femmes. Mais

l'INADES se trouve confronté à la difficulté de recruter

des femmes diplômées (qui sont très peu nombreuses au Tchad).

Un programme intitulé "Paroles de femmes" vient d'être

lancé et confirme les réelles intentions de l'Institut. Ce

programme doit permettre de recueillir des informations

sur la vie des femmes rurales, leurs activités, les problèmes

auxquels elles sont confrontées, leurs besoins en format~on.

Cette démarche est positive du fait de la nécessité de

découvr~r le public féminin, si longtemps ignoré.

3 - Le Centre de formation féminine

Situé dans la ville de Moundou, ce centre ne concerne

que les femmes de la localité. Il ne dispose d'aucun moyen

didactique (deux livres pour tout le centre), et seulement

deux salariées y sont affectées.

Le centre organise des cours d'alphabétisation

depu~s tro~s ans. La demande des femmes semble très forte,

mais l'absence de moyens (en matériel et en personnel)

lim~te son action.

Les cours commencent chaque annee vers le 15 octobre

et s'arrêtent début juin. Ils ont lieu de 15 h à 17 h tous

les jours, sauf le dimanche. Les matières enseignées

sont les suivantes: calcul oral et écrit, langage, puér~cul­

ture, morale, lecture, écr~ture, récitation, chant, dessin,

hygiène, cuisine. Il existe trois niveaux qui correspondent

aux trois premières années de l'enseignement primaire.

37 femmes sont inscrites au n~veau l, 25 au niveau 2, 22 au

niveau 3. Notons que le niveau 3 a été ouvert à la demande

des femmes qui ne voulaient refaire le niveau 2. Un~formatrice

est donc obligée de s'occuper simultanément des niveaux l et 2.
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Dans l'lmmédiat, aucune nouvelle affectation n'étant

prévue, les formatrices n'envisagent pas d'ouvrlr un niveau 4.

Or, les trois années de formation ne permettent pas d'assurer

une alphabétisation complète.

4 - Les CFPA

L'expérience de formation féminine des CFPA constitue

un cas isolé au Tchad. Les CFPA réalisent une stricte parité

entre le nombre des hommes et celui des femmes, en matière

de recrutement des formateurs (trices) et des staglaires.

Ceux-ci sont recrutés par couple (marl/épouse) 1 malS les

femmes suivent un enselgnement différencié. Elles forment"

une assoclation qui aura pour charge de contrôler le bon

déroulement de la formation. Si le groupe de femmes est

sufflsamment motivé, l'association peut évoluer vers la crea­

tl0n d'un groupement à l'issue du cycle de la formation.

Les groupements féminins permettent aux femmes d'avoir

accès à certaines prestations (crédlts, matériels) et de

disposer d'une partie de leur temps de travail pour des

actlvltés de productlon qUl leur sont propres (1). ~es femmes

peuvent ainsl occuper des postes d'élues responsables (prési­

dente, trésorière ... ) 1 postes qui sont généralement attribués

aux hommes au sein des groupements mlxtes. Aussi les

groupements fémlnins permettent-ils aux femmes de s'exprlmer

11brement, d'assumer des responsabilités. Elles prennent

alors conscience des difficultés dues à leur falble niveau

d'instruction, d'où des demandes en formation importantes

(alphabétisation, comptabilité, gestion ... ).

L'expérience des CFPA met en lumière les facteurs favo­

rables à la participation des femmes aux programmes

(1) Dans un des groupements féminins que nous avons pu
visiter, les femmes se réservaient la journée du mercredi
pour réaliser les activités 11ées au groupement.
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de formation. On peut maintenant identifier les conditions

nécessaires au développement des programmes destinés aux

femmes 1- recrutement de formatrices;

2- recrutement des staglaires par couple, mais for­

mation séparée;

3- aide a la constitution d'assoclations féminines

ou groupements;

4- nécessité d'lmposer des quotas en faveur des

femmes dans tous les centres de formation rurale.

Cependant les contenus d'enseignement doivent évoluer

vers des formations moins "traditionnellement" féminines. Il

est nécessaire que les cours destinés aux femmes suscitent

l'émergence d'activités permettant de dégager des revenus

monétalres. Actuellement, la plupart des thèmes enseignés

aux femmes concernent la santé, la nutrltion, l'hygiène de

la malson. L'apprentissage technique se limlte souvent

à la couture et à la fabrication du savon. Or, du fait que

toutes les formatlons données aux femmes comportent un

volet savon, l'autosuffisance en savon est atteinte dans un

grand nombre de villages, et il n'est guère posslble aux

femmes de vendre leurs excédents (1).

Enfln, l'enselgnement dispensé aux femmes ne dOlt pas

dé~endre de structures relevant des ministères des droits

de la femme ou de secrétariats de la promotion fémlnine)

qUl ne sont que des structures-alibls ne disposant pas de

budget décent. La formation des femmes rurales dOlt bénéfi­

Cler des mêmes structures que celles offertes aux hommes,

ce qUl nécessite une évolution des mentalités, parmi les

dlfférents intervenants en milieu rural.

(1) formation donnée par les CFPA, le BELACD, le Centre
féminin, les guides....
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111/ LA FORMATION DES JEUNES RURAUX

En milieu rural africain, la notion de "jeunes" revêt

une signification particulière. Elle désigne des individus

célibataires et qui dépendent économiquement de leurs aînés.

L'âge de la personne est en fait moins signifiant que le

statut matrimonial ou socio-économique. La catégorie "jeunes"

peut donc désigner des personnes âgées de 15-30 ans. Cependant,

l'âge au mariage des garçons tend à diminuer de façon régulière

dans l'ensemble des pays africains, à l'exception de quelques

rég1.ons.

Dans la rég1.on de Moundou, l'âge moyen au mariage

se S1.tue autour de 25 ans. Sont donc cons1.dérés comme "jeunes",

les garçons âgés de 15 à 25 ans. Lorsqu'on aborde la

situatlon des jeunes, ce sont implicitement les garçons

auxquels on fait référence et les filles sont généralement

ignorées. Ceci tient aux trajectoires particul1.ères des fllles

qUl se marlent souvent très jeunes (entre 14 et 18 ans). De

falt, elles passent de l'enfance à l'âge adulte, sans

connaître la période d'attente qU1. caractérlse les jeunes

hommes (attente du mariage, d'une terre, d'un foyer ... ). Cette

attente est de m01.ns en moins bien acceptée par les jeunes

qui tentent parfois d'occuper ce laps de temps en cherchant

fortune en ville. L'1.ntégration des jeunes hommes en mll1.eu

rural passe donc essentiellement par le droit au mariage

et à la possession de terres. Les autres facteurs (format1.on,

activltés culturelles et sportives, revenus monétaires

suffisants) permettent une meilleure insertion, à conditlon

que soient acquis les droits au mariage et à la terre.

Aborder la question de l'intégration des jeunes ruraux

renvoit inéluctablement au problème de l'exode rural. La

région de Moundou semble peu touchée par ce phénomène,

pour diverses raisons :
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1. suite aux rivalités et aux conflits passés, N'Ojaména

ne suscite pas l'attirance des jeunes (comme cela est souvent

le cas des capitales afrlcaines). Les deux pôles d'attirance

sont les villes de Moundou et de Sarh;

2. la ville de Moundou possède plusieurs industries,

parmi les plus importantes du Tchad (brasserie, usine d'égre­

nage et de transformation du coton ... ) qui offrent quelques

emplois salariés. Les Jeunes ex-scolarisés trouvent aussi

à s'occuper dans des activités informelles (essentiellement

le commerce de détail);

3. les infrastructures scolaires de Moundou et surtout

de Sarh bénéficient d'une bonne image de marque. Il y a donc

peu d'exode scolalre aux niveaux primaire et secondaire;

4. les activités culturelles et sportives foisonnent dans

la ville de Moundou. L'intégration des jeunes est facilitée

par une prlse en compte de leurs besoins. Le centre

OOMBAO (financé par le BELACO) joue un rôle moteur auprès

des jeunes de la réglon. En plus de ce centre, de nombreu­

ses actlvités culturelles se développent (troupes de

théâtre, groupes de musique).

Les jeunes ruraux ne résidant pas a proximité de

Moundou sont en fait peu touchés par ces actlvités. Ce sont

essentiellement les équipes de foot qui les mobilisent. Ces

équipes sont d'ailleurs financées par les Assoclations

villageoises (A.V.) ou par les groupements de producteurs

(qui utilisent une part le des ristournes des MAG pour acheter

des ballons, des tenues ... ). Une grande partie des ristour­

nes du coton sont ainsl destlnées aux enfants et aux jeunes,

car les dépenses éducatives (financement des écoles "spontanées"

ou officielles) et sportives sont importantes. Ces lnvestis­

sements montrent l'intérêt que les populations portent à

leur jeunesse. Mais les filles sont encore les "oubliées"

de ces actions. Le mouvement des Guides (financé par le

BELACO) est la seule organisation à prendre en compte les

besoins des jeunes filles.
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Il n'existe aucune formation spécifique destinée

aux jeunes ruraux dans la région de Moundou, à l'exception

de l'expérience menée depuis deux ans par les CFPA. Deux

groupes de jeunes (fllles et garçons) ont commencé leur

seconde année du cycle de formation. Les méthodes et la philo­

sophie restent les mêmes que celles décrites pour la

formation des adultes (pédagogie de l'alternance, prise de

responsabillté .... ). Par contre, les cours sont mixtes; filles

et garçons suivent ensemble la même formation. Si l'expérien­

ce apparaît positive pour les garçons, il semble que les

filles rencontrent des problèmes d'intégration au sein

du groupe des stagiaires. De plus, la formation ne leur a

pas permis d'accroître leur autonomie: lors des réunions

organlsees avec les jeunes, elles ont été incapables de pren­

dre la parole, de donner leur avis sur la formation reçue.

Il faut peut-être considérer la mixité comme une entrave à

l'épanouissement des filles qUl, lorsqu'elles se trouvent

en présence d'éléments mascullns, se murent dans une attltude

passive. Les formateurs (un homme et une femme) des jeunes

reconnaissent les difficultés qu'ils rencontrent avec la

partlcipation effectlve des filles. Le seul cours qUl les

lntéresse réellement est celui de l'alphabétisation. Les cours

d'alphabétisation sont d'ailleurs touJours très demandés par

les femmes, sans doute parce qu'elles ont plus conscience que les

hommes des conséquences de l' handlcap scolalre. C' es t aussi pour

elles un moyen d' aVOlr accès à l'instruction, alors que l'école

leur est refusée.

En conclusion, on peut consldérer que très peu d'actlons

en faveur des jeunes sont entreprises au niveau de la

formatlon. Au cours de ces dernières années, la situation

des jeunes ruraux a peu évolué. Dans son rapport, Pierre

JACOLIN (1) avait identifié les principaux facteurs de la

non-intégration des jeunes en milieu rural :

1. les spoliatlons opérées lors de l'achat du coton; les

jeunes qui les dénonçaient étaient menacés ou emprlsonnés;

(1) Op. Clt.
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2. le manque de ressources financières d'où migrations

vers les pays voisins;

3. le problème de communication avec les adultes, la

reconna~ssance de leurs activités par les adultes (loisirs,

travail ... ).

La juste rétribution du travail lors de l'achat du coton

peut dorénavant être obtenue par le biais des MAG (à condi­

tion que ceux-c~ ne soient pas détournés de leurs objectifs).

Le manque d'argent est toujours le problème essentiel des

jeunes. Pour l'instant, aucune structure n'a permis de

créer des activités lucrat~ves. Les act~vités offertes

aux jeunes du style "aides aux vieux, entretien du village ... "

peuvent les mobil~ser sur de courtes pérlodes, malS ne

répondent pas à leur besoin d'~nsertion économique. Cependant,

compte tenu de la s~tuation économique internatlonale,

la solut~on migrato~re n'est plus envisagée. Parml les

Jeunes formés par les CFPA, on dénombre d'ailleurs d'anclens

m~grants. La demande de format~on est très :orte

chez ces Jeunes, ce qu~ indique un désir d'intégratlon

au vlllage. Enfin, le problème de la communicatlon, bien que

toujours actuel, semble se résoudre. Les communanutés

villageo~ses reconnaissent aux Jeunes des activ~tés qui leur

sont propres (formatlon, loisirs, sports ... ).

En ce qUl concerne la formatlon, force est de constater

que les besoins des jeunes ne sont pas satlsfa~ts. En 1978,

Pierre JACOLIN notalt la demande en formation technique

(forge, menuiserie, maçonnerie). Rien pour l'instant n'a été

réallsé pour répondre à cette demande et, en 1990, les

revendicatlons des Jeunes sont ident~ques.
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Le second point relevé par P. JACOLIN concerne le désarroi des jeunes

face à des questions ponctuelles relatives à l'activité agricole qui ne

trouvent pas de réponse (1). Par exemple, que faire pour lutter contre le

striga, contre les termites? Aujourd'hui encore, aucune structure ne peut

répondre aux demandes des jeunes agriculteurs.

Ici se pose le problème de l'absence de relations entre les instituts

de recherche et les formateurs. Il est nécessaire que des rencontres

formateurs/chercheurs s'organisent, de sorte que les formateurs puissent se

tenir au courant des progrès de la re~herche, des solutions à proposer aux

agriculteurs.

Enfin, on ne notera que si les jeunes sont demandeurs de formation, ils

n'en restent pas moins lucides quant aux incidences de la formation sur

leurs conditions de vie. Lors des réunions organisées avec les jeunes, la

question qui revint de façon lancinante fut celle du devenir des stagiaires

"Qu'allons-nous devenir après la formation ?" Toute la problématique de la

formation rurale est résumée par cette question. A quoi sert la formation?

Quels sont les changements, les évolutions qu'elle induit? La formation

permet-elle la promotion du monde rural?

(") - Lors de nos enquêtes sur le terrain, l'un des groupes je jeunes formés par les CFPA
nous a fait part de son sentiment d'impuissance face à la cestruction par les termites des
c~amDS de mals. Ces jeunes avaient pourtant suivi les conse:ls techniques (épandage d'engrais,
utilisat:on de semences améliorées ... ). Suite à cet échec, Jne partie o'entre eux ne
'Ioulait plus renouveler l'expérience de la culture du mals, au cours de :a seconde année de
fcrmation.
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CON C LUS ION

LES POLITIQUES NATIONALES

Les politiques en matière de formation rurale visent en général un

but identique, la promotion du monde paysan, du moins les principaux inter­

venants en milieu rural tiennent-ils ce meme discours. Nous avons noté la

multiplicité des structures de formation, mais, de fait, les orientations

politiques de ces différentes structures semblent converger.

Il LES PRINCIPAUX INTERVENANTS

1. L' lNADES

L'INADES-FORMATION Tchad a été créé en 1978 et dépend directement de

l'association INADES-FORMATION International, dont le siège est situé à

Abidjan. En 1979, I.-F. Tchad se replie sur l'antenne de ~aroua (Cameroun),

puis s'installe à Moundou en 1980. A partir de 1982, l'INADES étend ses

activités au ~ayo-Kebbi et dans les deux Logones, puis en 1983 dans le

~oyen-Chari. Un protocole est signé en 1983 et l'Institut installe son

siège à N'Djaména. L'expansion des activités se poursuit jusqu'en 1988-89.

En 1989. un bilan des activités est effectué et de nouvelles orientations

voient le jour.

L'INADES définit une nouvelle politique de formation et élabore un

plan pour les trois années à venir (1990-91 à 1992-93). Les orientations

sont les suivantes : le public doit dorénavant être constitué par les

femmes et les analphabètes. Il s'agit donc de donner la priorité à la

formation de base des agriculteurs (alors qu'auparavant les cours étaient

plutôt dispensés aux agents de développement ou aux agriculteurs alphabé­

tisés). Cette orientation apparaît souhaitable, puisque dans notre étude

de cas, nous avons mis en évidence le fait que les analphabètes en général,

et les femmes en particulier étaient les laissés pour compte des programmes

de formation. Cependant, l'Institut continuera ses cycles de formation ou
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de perfectionnement destinés aux agents de développement, ce qUi parait

indispensable du fait des ressources humaines qu'il est le seul à pouvoir

mobiliser (cadres de niveau A).

En ce qUi concerne la formation de base des agriculteurs, trois

thèmes prioritaires ont été déterminés

la gestion des revenus;

la restructuration du milieu rural (formation des membres

de groupements, d'associations villageoises ... );

la sécurité alimentaire (autosuffisance alimentaire).

La mise au point des programmes de formation s'effectuera en collabo­

ration avec l'ONDR, la DEFPA, les ONG catholiques (BELACD), ainsi que la

fabrication du matériel didactique qui fait cruellement défaut au Tchad

(bandes dessinées, livrets, diapositives, cassettes, boites à images ... ).

Enfin, un projet de recherche sur les pratiques et les savoirs paysans

devrait permettre la production de livrets sur des thèmes précis (striga,

protection des cultures, concervation des récoltes ... ).

2. LE CEFOD

Le Centre d'étude et de formation pour le développement est une

association tchadienne reconnue d'utilité publique. Fondé en 1965 par le

père LANGUE, le centre visait surtout la formation des cadres promus à

de hautes responsabilités au moment de l'Indépendance, ceux-ci ne détenant

souvent qu'un faible niveau de formation initial et n'étant guère préparés

à assumer de telles tâches.

A la fin des "événements", le CEFOD a repris les activités qUi avaient

été suspendues. Financé par diverses ONG (Misereor, Caritas Suisse, SEBEMO)

et la Coopération française, ses interventions couvrent trois domaines

- formation des cadres chargés du développement;

- recherche - enseignement;

- reconstitution d'un fonds documentaire.
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Il assure de nouveau la formation des cadres (gestion du temps, gestion

des ressources humaines), mais aussi la formation des agents de développement.

La philosophie du CEFOD est proche de celle des MFR. Les thèmes développés

sont les suivants : "comment faire fonctionner un groupement ? Comment

travailler avec un groupement en essayant de partir des besoins des paysans ?

Quels sont leurs objectifs? De ~uels moyens disposent-ils ? .. " Il s'agit

donc "de se mett'l.e à L'écoute des paysans" , dès le démarrage d'une activité

de développement.

Le département de la formation du CEFOD assure aussi des cours spéci­

fi~ues, élaborés selon un programme établi en collaboration avec les ONG

concernées (INADES, BELACD ... ). La méthode utilisée repose sur l'alternance

cours/mise en prati~ue. Les sessions se déroulent sur 3 - 4 jours, puis un

mois après, les participants reviennent pour présenter le bilan de ce Gu'ils

ont fait. Le mois suivant, une nouvelle session est organisée, puis suite

au retour sur le terrain, un contrôle est de nouveau effectué.

Le CEFOD mène également des recherches sur l'arabe tchadien (princi­

pale langue véhiculaire du pays) et publie des ouvrages de base (grammaire,

lexiGue, méthode d'apprentissage ... ). Les cours sont dispensés en vue de

former des enseignants, ou pour aider des agents de développement (ONG) à

maitriser cette langue.

Enfin, le centre gère une bibliothèGue (le fonds Tchad est évalué à

2 000 ouvrages) ~ui demeure le seul centre documentaire destiné aux étudiants

et aux chercheurs. L'organisation de conférences et la publication de la

revue "Tchad et Culture" permettent la diffusion des informations. Le CEFOD

définit clairement sa philosophie. "...Ca'l. ce type de fO'l.mation aise La'l.ge.

Non pas un cad'l.e seuL POUt une p'l.Omotion indiaidueLLe, mais tout son sewice,

g'l.';ce à Lui. Non pas 'l.eche'l.che d'un p'l.Ofit pe'l.sonneL mais ceLLe du bien commun.

Non pas concunence ent'l.e diae'l.s sewices ou ONg mais 'l.eche'l.che commune d'un

bien-;'üe sociaL pOU'l. tous. Non pas gestion auto'l.itai'l.e des p'l.oiets mais en

conce'l.tation aaec Les pe'l.sonnes conce'l.nées, etc. 'De cette maniè'l.e, Le CE.'JO'D

espè ~e contûbue'l. à un meiLLeu'l. déaeLoppement qui p'l.enne en considé'l.ation tout

L'homme et à une 'l.épa'l.tition pLus juste des f'tUits du déaeLoppement" (TJ. L' impac t

(1) - Revue "Tchad et Culture", nO 118, Octobre 1990, article p.16.
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des actions du CEFOD se situe essentiellement à l'échelle des agents, des
cadres du développement

3. L'UNICEF

L'UNICEF mène une politique d'appui à l'ensemble des structures

opérant dans le domaine du développement (églises, médias, ministères),

ainsi qu'une réflexion sur les diverses expériences d'alphabétisation

(alphabétisation fonctionnelle, en langue vernaculaire, post-alphabéti­

sa tion .•• ) •

Les femmes devraient normalement constituer le public cible de l'UNICEF.

Cependant, peu d'actions ont été entreprises du fait que les structures de

formation tchadiennes ne sont pas opérationnelles dans ce domaine (absence

de personnel féminin, résistance de certains cadres d'offices

publics •.• ). Les principales actions menées en faveur des femmes ont été

réalisées en collaboration avec la DEFPA. Dès 1970, l'UNICEF apportait

son aide à cette direction en vue de développer la formation féminine.

Actuellement, de nouvelles orientations relatives aux contenus de formation

ont été décidées. La formation féminine devrait sortir des schémas tradi­

tionnels (santé des enfants, couture ... ) pour se focaliser sur l'organi­

sation des femmes en groupement, le développement d'activités productives.

L'UNICEF a également passé des accords avec la DEFPA pour la réalisation

de programmes d'alphabétisation.

Les aides à la formation sont réparties sur un ensemble de domaines

santé, agriculture (programmes sur la sécurité alimentaire en collabora­

tion avec la DEFPA et l'ONDR), collectivités (gestion villageoise).

L'UNICEF joue également un rôle dans la formation des formateurs, la

distribution de matériels didactiques. Dans le domaine de l'alphabétisation,

l'action est menée à différents niveaux: le soutien à des programmes d' alpha­

bétisation et le développement de la recherche, des publications en

matière d'alphabétisation. En 1989, des artistes et des journalistes

tchadiens ont été mobilisés pour participer à l'élaboration de matériel

didactique. Des stages leur ont permis de se perfectionner dans diverses

techniques (affiches, bandes dessinées •.• ).
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La politique de l'UNICEF vise donc les populations défavorisées

(analphabètes, femmes •.. ). Certaines orientations s'affirment à ce niveau

aide à la radio rurale (en collaboration avec la Coopération française), program­

mes d'a lphabétisation (choix en faveur des langues vernaculaires), programmes

de post-alphabétisation, politique en faveur du développement de l'édition

de revues, de livres destinés aux nouveaux lettrés. Si les programmes

engagés atteignent leurs objectifs, l'UNICEF comblera le déficit actuel

en matière d'ouvrages didactiques, de revues destinées à un public faible­

ment instruit. L'appui à l'enseignement des principales langues vernaculaires

(ou véhiculaire comme l'arabe tchadien) constitue également une donnée

importante de la politique de l'UNICEF.

4. LA DEFPA

La multiplicité des structures de formation pour adultes pourrait

laisser croire à l'absence de politiques nationales. En fait, l'enseigne­

ment agricole et la formation rurale bénéficient d'une structure unique

(la DEFPA), ce qui est rarement le cas en Afrique, où plusieurs ministères

se partagent souvent l'organisation des enseignements destinés au monde

rural. La Direction de l'enseignement et de la formation professionnelle

agricole (DEFPA) est le principal intervenant en matière de formation rurale.

Créée en 1969, elle est placée sous la tutelle du ministère de l'agri­

culture. Elle a pour mission de développer et de coordonner les actions de

formation rurale et enseignement agricole à tous les niveaux. La DEFPA

contrôle l'ensemble des cursus agricoles (ENATE de N'Djaména, ETA de Ba-Illi

et CETA de Doyaba), assure le perfectionnement des cadres ruraux, la forma­

tion des agriculteurs (trices), des membres des groupements ou associations.

Enfin, elle met en place les volets formation-recyclage de tous les projets

de développement rural.

L'action de la DEFPA à l'échelle des formations de base est essentielle.

Sur l'ensemble du Tchad, 26 Centres de formation professionnelle agricole

(CFPA) sont chargés de la concentration, de l'exécution et du suivi des

actions d'intervention. L'influence de la DEFPA se manifeste surtout dans la

zone soudanienne, puisque 23 centres (sur 26) y sont implantés.
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Bien ~ue dépendant de la DEFPA, les CFPA disposent d'une certaine

autonomie, ce ~ui leur permet de travailler selon des philosophies et des

méthodes pédagogi~ues différentes. Trois types d'intervention peuvent être

identifiés :

la formation de couples d'agriculteurs en internat pendant

deux ans (CFPA du Mayo-Kebbi);

la formation de couples de délégués en internat pendant un

an (CFPA Moyen-Chari);

- la formation de couples selon la pédagogie de l'alternance

(session de 2 à 7 jours par mois pendant deux ans). Ce type

de formation est en vigueur au Batha et dans les CFPA/MFR

des Logones et de la Tandjilé.

Sans remettre en cause l'autonomie des différents centres, la DEFPA semble

s'orienter vers l'abandon des types de formation de longue durée avec internat.

Le rapport d'évaluation des CFPA (1) est relativement criti~ue vis-à-vis de

ce type de formation. En effet, ces formations sont coûteuses et ne permettent

pas d'atteindre les objectifs fixés, à savoir le retour des couples formés

dans leur village d'origine, une fois le cycle de deux ans achevé. La plupart

des jeunes couples refusent de retourner vivre au village. pour ne pas

retomber sous l'autorité de la chefferie ou de leurs aînés. et préfèrent

fonder un nouveau village. Il semblerait cependant ~ue ces nouveaux villages

puissent avoir un effet d'entraînement sur les localités avoisinantes. Par

ailleurs, le matériel donné à la fin de la session de formation (attelage,

matériel agricole divers •.. ) n'est pas toujours utilisé comme initialement

prévu. Certains jeunes couples sont dans l'obligation de s'en dessaisir au

profit de membres de leur famille ou pour rembourser une dot impayée. De meme ,

la formation en internat durant un an, dispensée par les CFPA du Moyen-Chari,

sera abandonnée au profit d'un système de formation "à la carte".

En effet, nous avons noté au cours de l'analyse des diverses expériences,

~ue la formation dispensée au sein des CFPA du Moyen-Chari coûtait 6,5 fois

plus cher ~ue celle donnée dans ceux des Logones et de la Tandjilé. Seuls les

CFPA de type MFR ne connaîtront pas de transformation. Notons ~ue les CFPA

(1) - J.-P. RENSON, Op. cit.
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disposent de budgets alimentés par diverses sources : participation des popu­

lations, DEFPA et intervenants étrangers. Les CFPA du Moyen-Chari sont aidés

par la Coopération Suisse, ceux des Logones et de la Tandjilé par la

Coopération française. Cette formule, relativement soupl~ assure aux CFPA

les moyens de fonctionnement, et ce n'est pas un hasard, si les centres

considérés comme les plus performants par la mission d'évaluation (1) sont

ceux précédemment cités qui bénéficient d'aides extérieures.

Les orientations de la DEFPA s'inspirent de la politique nationale en

ma t ière de déve loppemen t. "Le ']Lan d 'otientation pU2conise La paz.ticipation po pu­

Laite aux actions de délJeLoppement pout une augmentation de La pz.oduction

agticoLe" (2). Compte tenu de l'option gouvernementale qui tend, d'une part, à

diminuer le nombre d'encadreurs ruraux, d'autre part, à transformer les

encadreurs en conseillers de groupements, la DEFPA définit une nouvelle

approche

"fotmation des ieunes agticuLteuts alJec Le consentement des lJieux et sages

POUt en faite de fututs Leadets;

fotmation des paysans - tetais pout falJotiset Le ttansfett des "pac!<ages"

techniques, ce qui auta POUt effet une pz.omotion coLLectilJe. 7L conlJient de

~appeLet que Le choix des paysans teLais ne doit se faite que pat La communauté

wtaLe;

La fotmation communautaite des femmes et des ieunes filles doit ;üe

ptise en compte eu égatd à L'impottance de ce gtoupe en milieu wtaL. lL s'agit

de ne pas disctiminet une pattie de La communauté d'une patt et appottet des

innolJations technoLogiques nécessaiz.es à L'améLiotation de Leut tendement d'autte

patt;

La fotmation pout L'autopz.omotion doit lJiset La tesponsabiLisation des

ptOducteuts. lL s'agit de délJeLoppet en accotd alJec Les pz.oducteuts des moduLes

de fotmation - ptoduction POUt lJaLotiset La fotmation pat une pz.oduction immé­

diatement commetciaLisabLe. Ceci éuiteta de faite de La fotmation qui seta

oubliée alJant sa mise en application" (3).

(1) - J.-P. REN50N, Op. cit.
(2) - DEFPA, "Formation de ressources humaines pour le développement rural du
Tchad à l'horizon 2000", Plan directeur, N'Djaména, Octobre 1990, 5 tomes.
(3) - Ibid.
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Dans ce ~adre, la formation doit s'adresser aux groupements, les aider

à réaliser certaines activités (commercialisation, gestion des stocks ... ).

Les priorités définies, la politiGue de la DEFPA vise à transformer les

CFPA actuels en futurs Centres de formation pour la promotion rurale (CFPR).

Ainsi les CFPR devront-ils collaborer avec l'ensemble des intervenants

(alphabétisation, formation artisanale, agricole, formation féminine ... ) et

superviser toutes les activités liées à la formation rurale.

Le projet est ambitieux. Mais il prend acte d'une évolution déjà en

cours (formation diversifiée au sein des CFPA et non limitée au seul domaine

agricole) et des demandes des agriculteurs en formation techniGue non agricole

(menuiserie, forge, maçonnerie, etc.) ainsi Gu'en alphabétisation.

Le Plan directeur de la DEFPA réaffirme l'importance du milieu rural

dans l'économie tchadienne et la nécessité de structurer ce milieu. La

formation doit permettre de responsabiliser les agriculteurs pour tendre vers

l'autopromotion. Mais l'ambition de favoriser l'émergence de paysans respon­

sables et autonomes est-elle compatible avec les structures politiGues actuelles ..,

JusGu'à Guel niveau les agriculteurs seront-ils autorisés à se constituer en

associations capables de jouer le rôle de groupes de pression? JusGu'où la

démocratisation à la base est-elle possible?

III FORMATION ET PROMOTION DU MONDE RURAL

Les politiGues de formation rurale reposent sur le postulat suivant

la formation, dispensée sous certaines conditions, sera à l'origine de la

promotion du monde rural (amélioration de la Gualité de la vie, augmentation

des revenus, développement des éGuipements villageois, etc.). Les conditions

de la réussite sont liées aux méthodes pédagogiGues et aux contenus d'ensei­

gnement (participation des stagiaires à l'élaboration des programmes, péda­

gogie de l'alternance, formation "à la carte", aide à la constitution de

groupements, de marchés autogérés, d'Associations villageoises •.• ).

En réalité, la formation permet-elle la promotion du monde rural? En

l'absence d'études scientifiGues sur les effets sociau~ économiGues et

politiGues de la formation, il est difficile de répondre à cette Guestion.
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Mais il est tout de même nécessaire de rappeler que la faibleré~ribution du

travail agricole constitue la première entrave à la promotion du monde rural.

De même, la politique de dévéloppement des organisations villageoises

ne doit pas faire illusion. Elle s'inscrit au sein des stratégies de la

Banque mondiale visant à promouvoir le retrait de l'Etat. Le dégraissage des

effectifs de la fonction publique rend nécessaire la mise en place de nouvelles

structures. On a vu que la diminution du nombre d'encadreursONDR s'est opérée

parallèlement à l'augmentation du nombre de marchés autogérés. Ces marchés

autogérés jouent un double rôle au niveau de la désétatisation : réduction

du nombre de fonctionnaires et prise en charge par les populations de

domaines financés autrefois par l'Etat (santé, éducation, équipement des

villages en eau, en routes, etc.). Cependant, dans le cas du Tchad, les

impôts prélevés sur les agriculteurs sont toujours importants. Combien de

temps encore le milieu rural pourra-t-il supporter cette double imposition?

Nous avons mlS en évidence que les MAG pouvaient contribuer à l'augmenta­

tion des revenus des agriculteurs, ainsi qu'au développement des infrastruc­

tures villageoises. ~ais l'absence de statut juridique des différentes

structures villageoises (A.V., MAG. groupements) risque de multiplier les

effets pervers (détournements des ristournes au profit des membres du bureau).

De plus, ces groupements ou associations n'atteindront leur réelle effica­

cité dans la promotion du monde rural que s'ils parviennent à se constituer

en groupes de pression, capables de représenter et de défendre les agriculteurs.

Or, nous sommes encore loin de VOlr de se réaliser une telle évolution politique.

Les ruraux et les agriculteurs en particulier demeurent les proies faciles des

fonctionnaires (militaires, douaniers, policiers ... ) en quête de revenus

annexes. Le Tchad ne se différencie pas en cela de la majorité des pays

africains.

On peut conclure que la formation rurale, quels que soient les effets

escomptés, demeurera une nécessité durant les prochaines années. Aujourd'hui

un enfant sur deux en âge d'être scolarisé fréquente l'école. Parmi les 50 %

actuellement scolarisés, un grand nombre d'entre eux abandonneront l'école

avant d'être seulement alphabétisés. Les formations destinées aux adultes

doivent avoir aussi comme objectif de compenser les défaillances du système

scolaire.
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Annexe 11-'
Taux de scolarisation par préfecture

~ PqQIIIlII TucIP

Préfecture scoIwlIiIr 1- ~ Tmim
1988 1988

(mali«) ("*'1
;6-ii 87~ llS-89

Batha 113,57 431 4,8 7,05 5.02 ~

B.E.T. 27,46 109 .... 6,20 8,62 i

Biltine 52,46 216 5.7 6,08 9,32 i

Chan-Baguirmi 204,88 844 27,4 31,47 33,40 i

Guéra 61.66 254 16.5 33,73 30,85 ~

Kanem 59.43 245 5,6 15,39 14.38 ~

Lac 40.03 165 5.5 10,98 10.78 -
Logone OCCIdental 88.80 365 45.3 54.33 63.55 i

Logone Oriental 91.80 377 49,8 65.51 56.57 ~

Mayo-Kebbi 206.90 852 33,9 34.92 36.70 i

Moyen~hari 156.90 641 46.6 46.1 46,46 -
Ouaddaï 102,44 422 7,3 13,4 10.92 ~

Salamat 31.83 131 9.9 15.91 18.35 i

Tandjilé 90,26 371 38.3 42.5 41,60 ~

Total 1328,42 5423 26,2 31,87 31,99 -

Légende: Taux en baisse
i Tau;" en hausse

+-----> Taux stationnaire

de ':"'...:è.UC2.:::":J11.
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Annexe. II-2

Pourcentage de filles inscrites selon les différentes classes en 1988-89

Enseigement primaire Enseignement secondaire

CPI 35,02 %
1er cycle

CP2 32,03 % 6e 17,99 %

CE 1 28,61 "! 5e 17,90 %'.
CE2 25, 19 % 4e 17, 14 %

CM1 21 ,54 % 3e 16,44 %
1

1CM2 17,72 %

Enseignement secondaire

2e cycle

seconde 10,60 %

première 9,25 %

terminale 8,23 %

( Lire sur 100 enfants scolarisés au CP1, 35 sont des filles ... ).

Source Direction de la planification scolaIre (MEN)
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Annexe. 11-3

NOTE A L'ATTENTION DE M. 8ELAOUM TOUADE , DIRECTEUR G~NERAL DE L'I~FOR~AiION

Monsieur le Directeur Général de l'Information,

La sortie de la Ra~io-Rurale dans le sud tchadien nous a permis de
découvrir la grande pauvreté des deux stations régionales de Moundou et Sarh.
Malgré le talent des techniciens et des animateurs, ces deux stations sont
menacées à moyen terme de paralysie. Ce sera au détriment de la R.N.T. dont
elles décongestionnent les programmes. Ce sera au détriment de la radio-rurale
dont elles assurent le relai dans les zones les plus peuplées et les plus actives
du Tchad.

Monsieur le Ministre de l'Information nous ayant demandé de réfléchir
à l'élaboration d'un nouveau projet de radio-rurale, j'ai informé la Mission
française de Coopération de l'état précaire des deux stations régionales. Une
action peut elle être entreprise pour les sauvegarder? Il semble que oui.
Mieux encore, un projet de création d'un studio de télévision Nationale étant
en gestation, il semble qu'il y ait une opportunité exceptionnelle à saisir en
suscitant un PROJET D'AVANT GARDE original associant radio-rurale et télévision
et renforçant leur impact réciproque.

La Mission française de Coopération est très concernée par les pro­
blèmes de communication au Tchad, pourquoi ne pas entreprendre une action commune
audio-visuelle ?

Plan technique: il s'agit de doter les stations régionales de radio­
diffusion du matériel adéquat - centre émetteur, studio de production, moyen de
transport pour les reporters - et de doter la télévision Nationale d'une petite
cel161e mobile de production vidéo.

Plan formation : faire bénéficier la jeune télévision tchadienne
de l'expérience de la radio-rurale dont les programmes - tribunes, reportages,
émissions publiques - sont prêts à être filmés: il ne manque Que l'image. Au
lieu d'être confinée en marge de la vie nationale, la télévision tchadienne
participerait, elle aussi, au développement national. Une action éducative
pourrait être entreprise à l'attention des citadins, des nombreux ruraux de
passage en ville, puis de la télévision scolaire et des différents Télé-Clubs
qui peuvent ~tre crées en province.

La mission Jean Oost-Jacques Sultan est à l'origine du succès
du projet Radio-Rurale 1987-1988. Ces mêmes spécialistes pourraient en d~ ërefs
délais revenir et concevoir un nouveau projet global.

Veuillez agréer, Monsieur le directeur Général de l'Info=maticn,
l'expression de mes sentiments les meilleurs.

François aU::~.~ë:

Consultant F.A.C.

le 25 janvier 1Sôa




